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MÉMOIRE

P O U R

L e sieur B O U R N E T ,  propriétaire ,  habitant  de la 

vil le  d'Issoire,  Appelant  ;

C O N T R E

J e a n  B O N N A F O U X , p ropriéta ire , habitant au 
lieu de L uzarègues3 com m une de M o lè d e , dépar­

tement du Cantal ; J e a n  V I A L F O N T ,  secrétaire 
de la  sous-préfecture de S a in t-F l o u r , et dam e 
F r a n ç o i s e  D E  L A R O C H E , son épouse;  H e n r i  

V I A L F O N T , J e a n n e  V I A L F O N T , sa soeur, 
propriétaires, habitans d u  lieu de M olède ; J e a n n e  

V I A L F O N T  et A n t o i n e  F O U I L L O U X , son 
m ari, qui l 'autorise, propriétaires, habitans d u  

lieu de B o u fe le u f, commune d ’A u r ia t3 même dé­
partement du C a n ta l, intim és ;

E N  P R É S E N C E  .

D e d ame Amable-H e n r ie t te  D E  C HA U V I G N Y  D E  
B L O T ,  veuve de M. C la u d e -E t ie n n e -A n n e t  D E S-  
R O IS  propriétaire, habitante de la ville de Mou­

lins, et de M. A n n et  comte D E S R O IS ,  propriétaire, 
habitant de la ville de Paris ,  rue Blanc,  n° 1 75 , 

défendeurs en assistance de cause.

COTJR ROYALE
• DE RIOM.

2e CHAMBRE.

L orsqu’en 1814 un gouvernement nouveau s’établit 

en France, le prince qui en était le chef,  après avoir 

publié uue charte q u ’ il destinait à rallier toutes les
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opinions, exprima bientôt le vœu d ’effacer jusqu’aux 
dernières traces des haines et des proscriptions qui 
avaient affligé tant de Français.

toutes les inscriptions encore existantes sur les listes 
des émigrés, et q u ’il proposa ensuite aux chambres 
un projet de loi sur la remise des biens non vendus.

L e  but de cette loi était clairement manifesté par ses 

expressions ; elle voulait que les biens fussent rendus 

en nature à ceux qui en étaient propriétaires, ou à 

leurs héritiers ou ayant cause.

Ces termes : a u x  propriétaires ou à leurs héritiers, 
n ’étaieut pas équivoques; ceux-là seuls, qui  étaient 
héritiers naturels des émigrés, avaient droit aux biens 
rendus -, des étrangers légataires ou cédataires ne de­
vaient pas etre admis à les réclamer, parce q u ’ils 
n ’étaient rendus qu'à la famille de l ’émigré, h ses pa- 

rens les plus proches.

Aussi les tribunaux s’empressèrent-ils, dès l ’origine, 

de repousser les demandes de ces étrangers ambitieux, 
q u i ,  à l ’aide de titres vagues et généraux, cherchaient 
à s’emparer de propriétés auxquelles ne pouvaient 

s’appliquer des actes très-antérieurs à la restitution.
IVlais dans les divers conflits auxquels cette loi bien­

faisante autant que juste a donné l ieu ,  toujours il 

avait été reconnu q u ’aux héritiers seuls de l ’émigré, 
ou, si ses héritiers n ’existaient plus, à ses parens les 

plus proches devaient appartenir les biens rendus.

C ’est dans cette sage pensée q u ’il abolit d ’abord

Les chambres s’empressèrent de concourir à cet acte 

de justice, et la loi du 5 décembre 1814 fut émise.

i
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Jamais on n ’avait hasardé de prétendre que les pa­
reils les plus éloignés de l ’émigré, et des païens qui 
u ’étaient pas, qui n ’avaient jamais été ses héritiers, 
dussent cependant profiter des bienfaits de la loi.

Il était réservé au sieur Desrois, q u i ,  encore aujour­

d'hui comme,dans une première cause, est l ’adversaire 
réel du sieur Bournet,  il était réservé au sieur Desrois 
de créer un système, dont le résultat serait de fausser 
la loi sous prétexte de l ’ interpréter, et d ’enrichir ceux 

qui n ’ont rien perdu en privant ceux qui ont été dé­

pouillés.
Déjà ce système, présenté avec tout l ’art possible 

par le sieur Desrois lu i-m êm e devant la C o u r ,  a ce­
p e n d a n t  etc proscrit.

Sera-t-il plus heureux aujourd’h u i ,  en le reprodui­
sant sous le nom des Bonnafoux?

11 nous est permis d ’en douter.

FAITS.
L a  contestation a pour objet la succession de Claude- 

Gilbert de l ’Espinasse, émigré depuis 1792 , décédé 

eu pays étranger le 6 frimaire an 8.

E n  se fixant sur la généalogie, on voit que les aïeux 
de Claude-Gilbert de l ’Espinasse étaient Claude-Gil-  
bert de Sévérac et Marie-llose Bonnafoux. • .

C e u x - c i ,  de leur union, avaient eu cinq enfans , 
savoir :

Claude de Sévérac, qui épousa Anne de Fondras, et 
en eut un fils nommé Jean-Marie-Claire de Sévérac , 
décédé sans postérité le 2 germinal an 2 -,



ut
François-Alclebert de Sévérac , qui avait épousé 

Amable-Henriette Chauvigny de Blot ,  et qui est aussi 

mort sans enfans, le 4 germinal an 4 '•>
Marie et Marguerite de Sévérac, qui étaient entrées 

en religion, et dont la survivante est décédée, à ce q u ’il 
parait ,  le i i  septembre i 8 i 5 ;

En fin ,  Catherine-Marie-Louise de Sévérac, qui avait 

épousé Guil laume de l ’Espinasse : c’est de ce mariage 
q u ’était né le sieur Claude-Gilbert de l ’Espinasse de 

l 'hérédité duquel il s’agit.

A  la mort de Jean-Marie-Claire de Sévérac, sa suc­

cession, régie par la loi du 17 nivôse an 2,  fut divisible 

par moitié entre les Fondras, pareils de la ligne mater­
nelle, et les Sévérac, païens de la ligne paternelle ; et 
comme le sieur de l ’Espinasse fils représentait sa mère 
qui n ’existait plus, il devait concourir, avec François- 
Aldebert de S é v é r a c ,  son oncle, et avec Marie et M a r­
guerite de Sévérac, ses deux t a n t e s ,  au pa rt ag e de la 

moitié affectée à leur l igne5 en sorte q u ’il lui revenait 

un huitième du patrimoine du.déiunt .

Ce  patrimoine se composait, i° de la terre de Y er-  

tessère, située dans le département du Cantal;  20 des 

trois quarts de celle de Sévérac, située dans le même 
départem ent} 3° des trois quarts de celle de $l-Martin, 

située dans le département du Puy-de-Dome.
Le sieur de l ’Espinasse fils, héritier pour un hui­

tième, devait donc obtenir un huitième de la terre de 
Vertessère, et trois trente-deuxièmes des deux autres 
terres.

Lesmemesquotités appartenaient a Franeois-Aldebert

(  4  )



de Sévérac, aussi héritier pour un huitième du défunt.
Au décès de François-Aldebert de Sévérac, qui  eut 

lieu le 9 germinal an 4 > ses seuls héritiers étaient 
Marie et Marguerite de Sévérac, ses deux sœurs, et 
Claude - Gilbert de l ’Espinasse, son neveu. Chacun 

d ’eux était appelé à recueillir le tiers de sa succession ; 

et comme cette succession se composait de la terre 
d ’A n za t ,  d ’un huitième de la terre de Vertessère, et 

de trois trente-deuxièmes des terres de St-Martin et de 

Sévérac, il en résultait que les droits du sieur de l ’Es- 
pinasse fils, dans les successions de ses deux oncles, 
s’ élevaient à un tiers de la terre d ’A u z a t ,  à quatre 
trente-deuxièmes ou à un huitième des terres de Saint- 
Martin et de Sévérac, et à un huitième plus un tiers 
de huitième, c’est-à-dire à quatre vingt-quatrièmes ou 
un sixième de la terre de Vertessère.

Mais, émigré depuis 179 2 ,  frappé de mort civile 

par la loi du 28 mars 1 7 9 3 ,  il n ’avait pu alors re­
cueillir lui-mème ces deux successions. C ’était à l ’Ktat  
d ’exercer scs droits en vertu de 1 article 3 de la loi du 
28 mars, qui porte que les successions échues et à 

échoir a u x  émigrés pendant 5o a n s, seront recueillis  

par la république.
E n l ’an 2 ,  à la mort de Jean-Marie - Claire de 

Sévérac, ses biens furent mis sous le séquestre, à la 
diligence des agens du gouvernement. Il parait q u e ,  
postérieurement, un partage fixa les lots de chaque 
héritier.

E n  l ’an 4 > <1 l ’ouverture de la succession de François 

Aldebert de Sévérac, des mesures conservatoires furent



aussi prises clans l ’intérêt de l ’É t a t ;  et le séquestre 
fut mis notamment sur le mobilier qui se trouvait 

dans les bàtiinens d ’Auzat.
Mais la veuve de Sévérac (la  dame de Chauvigny de 

Blot)  ¿tait usufruitière des biens de son mari pour le 

tems de sa viduité,.
Donataire de l ’usufruit ,  elle réclama la main levée 

du séquestre, et elle o b t in t ,  le i 3 germinal an 4 > un 
arrêté de l ’administration départementale du Puy-de- 
D ôm e,  q u i ,  en ordonnant cette main levée, l ’autorisa 

à se mettre en possession de la terre d ’A u z a t ,  et la 

soumit seulement à faire procéder à un inventaire du 

mobilier,  et dresser un état des immeubles.
L ’inventaire des meubles et l ’état des immeubles 

furent fa its ,  le 24 germinal an 4 ? et dame de 
Chauvigny a constamment joui, dès cette époque, de 
la terre d ’Auzat.

L ’annee suivante, le 3o floréal an 5 , elle a c q u i t , 

au plus vil prix , les droits héréditaires des deux 

religieuses, Marie et Marguerite de Sévérac, droits qui 

comprenaient les deux tiers de la terre d ’Auzat.

L e  17 septembre 1 7 9 7 ,  la dame de Chauvigny  
épousa le sieur Desrois. Dès cet instant son usufruit 

devait cesser, aux termes de son contrat de mariage; 
elle conserva cependant une jouissance à laquelle elle 

n’avait plus droit.
Cependant le sieur de l ’Espinasse fils mourut à 

liurghen en Bavière, le 16 frimaire au 85 le sieur 
Guil laume de l ’Espinasse son père, qui  lui survécut, 

était son plus proche parent et son seul héritier,



d ’après la loi du 17 nivôse an 2. Les lois sur l ’éniigration 
le privèrent  de cette succession.

Mais, en l ’an 10, parurent le sénatuscousulte du 
16 floréal et l ’avis interprétatif  du 9 thermidor.

On sait que le premier de ces deux actes législatifs 

am ni st ia les émigrés , en leur imposant quelques 
conditions, notamment celle d ’obtenir un certificat 
d ’amnistie ; l ’avis du 9 thermidor étendit cette faveur 
aux émigrés décédés, en autorisant leurs héritiers à les

faire amnistier.
Le  sieur de l ’Espinasse père o b t in t ,  le i 5 ventôse 

an 1 1 ,  un certificat d ’amnistie pour son fils dont il 
était l ’unique héritier. Il est à remarquer q u ’à cette 
dernière époque, le chapitre du code civil sur les suc­
cessions n ’avait pas encore paru. La  J|l>i du 17 nivôse

*an 2 était encore en vigueur.
L ’amnistie prononcée, le sieur de l ’Espinasse père 

obtint divers arrêtés des préfets de la I lau te-L oire , du 

Cail tal  et du Puy-de-Dôme , qui  l ’envoyèrent ,  en 
qualité d ’héritier de son fi ls, en possession des biens 

de celui-ci.

Mais ces arrêtés diffèrent dans leurs dispositions , 

e t ,  par suite , dans leurs effets. 4
Les seuls biens à recouvrer dans le département de 

la Ilaute-Loire étaient possédés par le fils, au moment 
de son émigration. Ils furent restitués au père par un 

arrêté  que prit le préfet de ce département , le 11 
germinal au 11.

M ais , dans les déparlemens du Cantal et du Puy- 
de Dôme se trouvaient les terres de Verlessère , de

( 7 )
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Sévérac et d ’A u z a t , dont une partie était échue au 

fils l ’E^pinasse, en l ’an 2 et en l ’an 4 ? pendant son 
émigration.

L e  préfet du Cantal,  par son arrêté du 25 thermidor 
an 11 ,  délaissa au sieur de l ’Espinasse ce que l 'É tat  

avait recueilli pour son fils dans les terres de Vertessère 

et de Sévérac.
Mais le préfet du département du Puy-de-Dôm e, 

par arrêté du 7 frimaire an 12, fit une distinction 
entre les biens personnels du fils et ceux qui lui étaient 

advenus pendant l ’émigration ; il ordonna , quant aux 

premiers, la main-levée du séquestre, et le maintint 

quant aux autres.

Celte  dernière décision était autorisée par la loi du 

8 messidor a n ^ ,  et par des actes du gouvernement, 

des 5 brumaire et 24 frimaire an 9 et 3 floréal an 11. 

L e  sieur de l ’Espinasse fut donc obligé de s’y résigner; 
et il ne put exercer, pour le m o m e n t  au moins, les 
droits q u ’avait son fils, soit au huitième de la lerre de 

St-Martin, soit au tiers de celle d 'Anzat.  Il parait que 

le huitième de St-Martin ayant été déjà réuni à la séna- 

torerie attachées la cour royale de llioin, cela contribua 

à la rigueur de l ’ari f lé  du préfet du Puy-de-Dôme.

Mais le sieur de l ’Espinasse profita dès-lors des biens 
qui lui étaient délaissés par l ’arrêté du préfet du C antal ,  

dont la décision fut aussi définitive, les préfets de 
chaque département étant chargés par la loi de pro­

noncer sur ces sortes de difficultés.
Ces circonstances furent favorables ïi la dame de 

C h au v ig n y ,  (jui^ par S011 second mariage avec le sieur
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GÉNÉALOGIE.
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J ean  BOINNAFOUX DE BEYSSAT,

M a r g u e r i t e  DE VERDONNAT.

____________ I____________

) .

JEAM'E,
à

Jeas \ ialfost.
MARIK-KOSE, 

C l a o d e - G i l b e r t  DE S É V ¿ R A C ,

AG>ES,
ì

J tA K -J o s iP I l UOISAFODX.

JEAN-BAPTISTE,
à

M a r ie  R o u x .

JE A N ,

Intimé.
CATHERINE, ANTOINETTE,

1 i 
J X A X - J o j c r u  d e  L a x o c b i .  J i a »  V i a l f o r t .

M a R I E - F hA S C O H E ,  J e a S .  J e A S - B a î T U T E .  JOSEPH.

i * I
J e a s  V i a l t o x t . *— ---------------- 1-----------;---_

[ n lim tt. Ont cctlé à Jv a d  Vwlloni.

CLAUDE,
à

A * i e  d e  F o n d e a s .

*íf r a m c o is -a l d e b e r t , .  I 
à ¡ » . « t a  » W  |

HENRIETTE
DE CIIAUWGNY DE C L O T /* 

rvuiariée i  M. Dtsuois.

JEAN-MARIE-CLAIRE, , 
•J- le 3 germin»! an a.

J e a s i e . I U k M A.1!*e ,à
A u t o i » *  Foom oox.

MARIE. MARGUERITE.

H«ligi cUS«S<

CATHERINE-M ARIE-LOUISE, 
à

G u i l l a u m e  d e  l ’ E î p i s a s s e .

CLAUDE-GII.BERT. 
de ç u ju t.



*\n
f »  J

m m  î-vnrtifi était  cch ue

II

• K
I

v >

au



Desrois, avait  perdu l ’ usufruit des biens de son pre­
m ie r mari.  Elle se maintint dans la possession du tiers  

de la terre d ’A u z a t ,  qui était échu à l ’émigré l ’Espi- 
uasse, et que l ’Etat  négligea de réclamer contr’elle,  
dans l ’ignorance, sans d o u te ,  de son convoi ou des 
clauses de son premier contrat de mariage.

Cependant* le sieur l ’Espinasse père avait cédé au 
sieur Grenier, à la charge de le garantir des dettes, et ,  
pour la somme de 3 ooo fr. , tous les droits qui  lui 

avaient été délaissés par l ’Etat.
Une contestation s’étant élevée entre le cédataire et 

la dame Desrois, pour le partage des biens de la suc­
cession de François-Aldebert de Sévérac , son premier 
mari,  il fut question de la terre d ’A u z a t ,  de la posses­
sion illégale de cette dame et de la négligence des em­
ployés  de la régie. Mais cela n ’eut pas de suites; le sieur 

Grenier étant sans qualité pour réclamer, la dame 

Desrois se maintint dans sa jouissance.
Les événemens mémorables de i 8 i 5 produisirent la 

restauration. Alors les familles des emigres purent 
espérer de recouvrer ceux de leurs biens dont l ’É ta t  
était encore en possession.

Un premieractede justice fut fait par une ordonnance 

royale du \ juin 18 14 s (1M>> cn réunissant au domaine 
de la couronne les biens qui formaient la dotation des 
sénatoreries, ordonna q u ’on eu distrairait les propriétés 

particulières acquises par voie de confiscation , et 

q u ’elles seraient rendues aux anciens propriétaires.

Par l ’eifet de cette ordonnance, le sieur de l ’Espinasse 

père devait recouvrer le huitième de la terre de Saint-
2



Martin , qui faisait partie de la dotation de la sénato- 
rerie de Riom.

Bientôt est publiée une loi plus générale, celle du 

5 décembre 18 14 s Par laquelle le pouvoir législatif 
ordonne que « tous les biens immeubles séquestrés ou 
« confisqués pour cause d ’émigration, ainsi que ceux 
« advenus à 1 État  par suite de partage de successions 
« ou presuccessions, qui n ’ont pas été vendus et font 

« actuellement partie du domaine p u b l i c , seront 
« rendus en nature à ceux qui en étaient proprié- 

« taires, ou à leurs héritiers ou aya^it cause. »

E n  vertu de l ’ordonnance du 4 juin et de la loi du 

5 décembre, le sieur de l ’Espinasse père avait à récla­
mer, soit le huitième de la terre de St-Martin, soit le 
tiers de celle d ’Auzat.

Dans l ’ ignorance de ses droits h ce dernier objet,  il 
n agit (1 abord, que pour le huitième de la terre de 
St-Martin.

Le  sieur Grenier prétendit alors que les droits du 

sieur de l ’Espinasse à celte terre étaient compris dans 
la cession q u ’ il lui avait faite, le 18 vendémiaire an i /j.

Cette  erreur fut repoussée d ’abord par le tribunal 
d ’Is^oire, ensuite par la cour de lliom.

L e  jugement du tribunal d ’issoire considère dans ses 

motifs,  « que les biens dont il s’agit étaient irrévoca- 

» blement réunis à la dotation du sénat, deux ans avant 

» la cession faite par M. de l ’Espiuasse à M. Grenier; 

» ‘ lue, dans la supposition où les biens eussent été 
» nominativement compris daus ladite succession , la
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» clause eut ¿té, par les lois existantes, déclarée comme 

» non avenue. »
E t ,  dans son dispositif, le tribunal déclare que la 

qualité de représentant d u .sieur C laude-G ilbert de 
l ’Espinasse } pour l ’objet en question , repose dans la  
seule personne du sieur de l ’Espinasse père, et q u e , 
par conséquent, i l  est seul habile à se pourvoir devant 
la commission du gouvernem ent, pour être envoyé en 
possession des biens restitués par ordonnance royale.

Tel est le jugement que la cour de R fo m , chambres 
réunies, confirma, purement et simplement en ce point, 

par-arrêt du 3 mars 1817.
Depuis, par acte authentique du 29 octobre 1817 , 

le sieur de l ’Espinasse, qui avait une affection particu­
lière pour le sieur Bournet son parent et son succes- 
sible, lui a fait donation entre vi fs ,  de tous les droits 
qui résultaient, en sa faveur, de l ’ordonnance royale 

du 4 juin 1 8 14 5 île la loi du 5 décembre suivant,  et 
de l ’arrêt de la C o u r ,  du 3 mars 1817.

Cependant cet arrêt avait ordonné que M. de l ’Es- 
pinassc contribuerait , dans la pioporlion de la valeur 
du huitième de la terre de St-Marlin, aux dettes de la 

succession du sieur de l ’Espinasse fils.

En exécution de cetarrêl,  il fut procédé à un compte, 

lors duquel des débats s’élevèrent. On parla de la terre 
d ’A u zat;  et le sieur Bournet découvrit alors les droits 
de son donateur au tiers de cette terre, et la posses­
sion illégitime dans laquelle s’élait maintenue la dame 
Desrois.

Il forma aussitôt,  devant le tribunal civil d ’ Issoire,



la demande en paYtage des biens de la succession d’Al- 
debert de Sévérac, qui étaient situés dans le départe­
ment du Puy-de-Dôme, et il en réclama un tiers, comme 

représentant le sieur de l ’Espinasse iils,  héritier pour 
un tiers de cette succession , les deux autres tiers ap­
partenant à la dame Desrois, du chef de Marie et de 
M a r g u e r i t e  de Sévérac, dont elle avait acquis les droits.

Cette action avait pour b u t ,  principalement, d ’ob­

tenir le tiers de la terre d ’Auzat.
Elle  fut accueillie par jugement du 19 décembre 1822, 

qui condamna la dame Desrois et son mari à rapporter 

ou à faire rapporter au partage, i° tous les immeubles 
de la succession ; 20 la valeur des dégradations q u ’ils 

avaient commises \ 3° les jouissances q u ’ils avaient per­

çues depuis le 5 décembre 18 1 1\.
L a  dame et le sieur Desrois interjetèrent appel de ce 

j u g e m e n t .

L e  sieur B o u r n e t  se p l a ig n i t  aussi, par un appel 
incident,  de ce que la dame et le sieur Desrois n ’av a i e n t  

pas été condamnés au rapport des jouissances depuis la 

date du second mariage.
Devant la Cour, la daine Desrois n ’épargna rien pour 

faire triompher des prétentions illégitimes.
Elle  soutint q u ’elle était seule propriétaire du tiers 

de la terre d ’A u z a t ,  réclamé par le sieur Bournet , 

comme du surplus de cette terre.
Il lui appartenait,  disait-elle, «Vplusieurs titres :
Comme subrogée aux droits du sieur Grenier, à qui 

la cession en avait été faite, et avec qui elle avait clle- 
incine truité ;



Comme l ’ayant acquis des demoiselles de Sévérac, a 

qui ce tiers appartenait ;
Comme exerçant, dans tous les cas, les actions des 

demoiselles de Sévérac, qui lui avaient vendu toute la 
succession d ’Àldebert de Sévérac, et q u ’elle prétendait 
être héritières, pour moitié,  de l ’émigré l ’Espinasse.

Sous ce dernier rapport, la dame Desrois demandait 
à être admise, du chef des dames Marie et Marguerite 

de Sévérac, à réclamer les biens rendus par l ’ordonnance 

du 4 juin 18 14 ? et Par k' loi du 5 décembre i 8 i 4 ; elle 
concluait aussi à ce que le sieur Bournet fut tenu de 

rapporter le huitièmede la terre deSt-M arl in , q u ’avait 
obtenu le sieur de l ’Espinasse père ; elle réclamait la 
moitié, soit de ce huitième, soit du tiers de la terre 
d ’A u zat ,  échus à ' l ’émigré l ’Espinasse.

' Toutes ces questions furent débattues pendant p lu­

sieurs audiences, devant la C o u r ;  toutes, elles furent 

jugées en thèse, par arrêt du deux janvier 1827 , qui 
confirma le jugement, quant à l ’appel principal,  et 
qui,  l ’infirmant sur l ’appel  incident, condamna ladamç 
Desrois à restituer les jouissances q u ’elle avait perçues, 
du jour de son convoi avec le sieur Desrois.

Les motifs de l ’arrêt déclarent que ce serait sans 

qualité comme sans droit,  que la dame Desrois vou­
drait retenir le tiers de la terre d ’Auzat, et q u ’elle n’en 

avait été ni pu être saisie par la cession que lui avaient 
faites les deux dames de Sévérac, le 3o floréal an 5 .

C e p e n d a n t  comme l'on contestait au sieur de l ’Es- 

pinasse père et au sieur Bournet son donataire la qualité 

d ’ héritier unique de l ’émigré, et que l ’on soutenait que
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les clames de SévérajC étaient aussi les héritières de celui- 
ci pour la moitié des biens q u ’avait rendus la loi du 

5 décembre 18 i 4 ? la Cour eut à se prononcer sur cette 
question, et elle la décida par des motifs aussi puissans 
que précis.

E n  voici le texte*:
« Considérant q u ’aux termes de celte loi ( la  loi du 

« 5 décembre 18 i 4)  > les biens dont elle a ordonné la 
« remise ont du. être rendus en nature à ceux qui en 
« étaient propriétairés, ou à leurs héritiers ou ayant 

« cause. _ J

« Que le sieur Guillaume de l ’Espinasse, aux droits 
« duquel est la partie d ’Allemand, ayant élé reconnu 

« et déclaré être le seul représentant de Claude de 
« l ’Espinasse son fils , par le jugement du tribunal 
« d ’Issoire et par l ’arrêt de la C o u r ,  des iG juin 18 iG 
« et 3 mars 1 8 1 7 ,  et ces jugement et arrêt n ’ayant 
« pas été a t ta q u é s  par les parties de Bayle , il doit 
« demeurer pour constant que le sieur G u i l l a u m e  de  

« l ’Espinasse a été seul appelé à recueillir, du chef de 

« Claude-Gilbert  son fils, le bénéfice de la loi du 

« 5 décembre 1 8 14 ? pour raison de tous les biens 
« séquestrés ou confisqués sur ce dernier ;

« Considérant,  d ’ailleurs., que le sieur Claude- 

« Gilbert de l ’Espinasse, étant décédé le 1G frimaire 
« an 8 , sous l ’empire do la loi du 17 nivôse de l ’an 2, 
« et ayant élé amnistié le i 5 ventôse de l ’an 11 , 
« toujours sous l ’empire de la même loi,  le sieur de 
« l ’Espinasse son père a été seul saisi de sa succession > 
il suivant lo droit commun ; qu'à la vérité l ’ exercice



« de ce droit,  acquis audit sieur de l ’Espinasse père,
» avai t  été suspendu par l'effet des lois sur l ’émigia'- 

(( t ion , qui l ’avaient transmis au fisc, mais que les 
« droits civils ayant été, depuis, restitués aux émigrés,
« et le sieur l ’Espinasse fils ayant été amnistie , la 

« remise, ordonnée par la loi du 5 décembre i B 1 4? de 
« ses biens dont l ’Etat  avait été saisi momentanément,
« n ’a pu et du etre faite qu au sieur Guillaume de 
« l ’Espinasse son père, comme seul héiùtier naturel 

« au moment de son décès ;
« Considérant, au surplus, et en ce qui touche la 

de m a n d e  subsidiaire que les parties de Bayle ont formée 

seules sur 1 appel ,
« Que le tiers de la terre d ’ Auzat formait, ainsi que 

« le huitième de la terre de Saint -Martin , la quotité 
« de ces biens que le sieur de l ’Espinasse fils aurait 

« recueillis dans les successions de Jean-Marie-Claire 

« et de 1̂ rançois-Aldebert de Sévérac, s’il n ’e û t  pas 
« émigré, et que la nation avait recueill ie po u r  lui;

« Q u e ,  dès q u ’ il a été reconnu et décidé par les 
« jugement et arrêt des seize juin mil huit cent seize 

« et trois mars mil huit cent dix-sept, que le sieur de 

« l ’Espinasse père avait e u ,  seul,  le droit de réclamer 

« la remise du huitième de la terre de Saint-Marlin , 

« en vertu de la loi du cinq décembre 18 14 ? les mêmes 
« motifs qui ont fait admettre la réclamation du sieur 

« de l ’Espinassc père par rapport au huitième de la 

« terre de Saint-Martin , comme étant l ’ unique héritier 

« de son fils, doivent aussi faire accueillir celle que le 

« sieur Bournet son donataire a formée, quant au

( '5 )
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« tiers de la terre d ’A u z a t , sans être assujetti à aucun 
« rapport, respectivement à la terre de Saint-Martin, 
« et sans q u ’il y ait d ’autre opération à faire que de 
« procéder au partage de la terre d ’A u z a t , et du mobi- 
« lier qui en dépendait, pour en être attribué un tiers 
« au sieur Bournet, avec les jouissances, suivant q u ’elles 
« seront ci après réglées. »

L a  dame Desrois se pourvut en cassation contre 
l'arrêt. Le pourvoi fut rejeté par la section des requêtes. 
L e  sieur Bournet devait donc croire q u ’il était désor­

mais à l ’abri de toutes tracasseries.
Mais, sur la revendication de la moitié du bien de 

l ’émigré l ’Espinasse, la Cour de cassation, examinant 
seulement la qualité de la dame Desrois, se borna à 

déclarer « q u ’il était reconnu en fait que la cession 
« consentie, en floréal an 5 , n ’avait point porté ni pu 
« porter sur la succession du fils l ’Espinasse, décédé 
« seulement en frim aire an 8;  q u ’ e^e portait seule- 
« ment sur la succession de François-Aldebert de 

« Sévérac, et q u e ,  même sur cette succession , elle ne 

« conférait nullement à la cessionnaire le tiers en 

« question (le  tiers de la terre d ’A u z a t ) ;

« Q u ’ainsi , ne pouvant non plus représenter les 
« deux religieuses, Marie et Marguerite de Sévérac, 

« la veuve de Sévérac, épouse Desrois, était également 

« sans qualité pour eu exercer les droits. »
Le silence de la Cour de cassation sur le fond du 

droit,  dont elle n’avait pas à s’occuper, à fait concevoir 
a la dame et au sieur Desrois le projet de re nouvel er  le 
j) roc es sous le nom des héritiers maternels des religieuses,



Ils ont traité avec eux par un acte sous seing privé 
q u ’ils ne présentent pas, de crainte que l ’on n ’en 
rema rqu e le faible prix; e t ,  agissant sous le nom de 
cfcs prétendus héritiers, ils ont formé, soit contr’eux- 
mêmes comme détenteurs de la terre d ’A u z a t ,  soit 
contre le sieur Bournet , la demande en partage de la 
succession de Claude-Gilbert  de l ’Espinasse lils.

C ’est par exploit du 16 août 1828, que l ’action à 
été intentée. n

Les prétentions que l ’on y  élève ne sont pas modiques : 
non seulement les demandeurs concluent au partage 
de la succession de François-Aldebert de Sévérac; non 
seulement ils réclament même le rapport de la portion 
de la terre de Saint-Martin , restituée au sieur l ’Espi- 
n a s s e  par l ’ordonnance du 4 juin 18 14 , mais ils veulent 
encore faire confondre dans cette succession tous les 
biens provenus au fils l ’Espinasse , de la famille de 

Sévérac, qui était celle, disent-ils,  de Catherine de 

Sévérac sa mère.
T o u t e s  ces pré ten tions on t  été accueillies par le tri-

I, I llW ' l'Ttr ------ 1 I -  * • -»• 4 «

hunal d ’ Issoire, qui s’est mis en contradiction directe 
avec les décisions q u ’il avait rendues lu i - m ê m e ,  soit 

dans une cause semblable entre le sieur de l ’Espinasse 

et le sieur Grenier, soit,  dans la même cause, en ire 

le sieur Bournet et la daine Desrois, qui a aussi consi­
déré comme inutile même, la lierce-opposilion que les 
Bonnafoux devaient, il semble, former aux arrêts par 
lesquels le sieur de TEspinasse père avait élé déclaré 

,seul représentant et unique héritier de son iils.

Ĵ es motifs du jugement examinent lu qualité des

(  * 7  )
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demandeurs, l ’exception résultant de la nécessité où 
ils étaient de former tierce-opposition aux précédens 

arrêts, les effets de la loi du 5 décembre 18 14 -
Ils décident que la qualité est suffisamment justifiée 

par les actes produits.
Sur la fin de non recevoir, ils déclarent,
« Que les demandeurs n ’ayant pas'figuré dans les 

jugemens et arrêts invoqués contr’eux, ont pu remettre 
en question ce qui avait été jugé en leur absence; que 
l ’article 474 Code de procédure, qui autorisait les 
tierces-opposilions'aux jugemens auxquels on n ’avait 

pas été partie, accordait une faculté, mais n ’imposait 

pas une obligation. »
Sur le fonds de la cause, ils jugent, ,

« Q u ’en l ’an 4 > au décès de François Aldeberl de 
Sévérac, le tiers de sa succession, dévolu à Claude- 
Gilbert  L ’Espinasse, alors émigré, fut recueilli par 
l ’E ta t  qui le représentait ;

« Q ue,  lors de l ’amnistie, le g o u v e r n e m e n t  ne réin-  

. tégra le sieur L ’Espinasse père q u e dans les biens qui 

avaient appartenu au fils décédé en état d ’émigration, 

sans y comprendre le tiers allèrent à ce dernier dans 

la succession de son oncle François-Aldebert de Sévérac;

« Q u e ,  dès-lors, jusqu’au moment de la promul­

gation de la loi du 5 décembre 18 14 > l ’ Etat s’est trouvé 
propriétaire légal de ce bien; que cette loi n ’a fait 

cesser, que pour l ’avenir, l ’eiFel des lois sur l'éinigra- 
tion , ce qui s’induit nécessairement de la substitution 
faite dans la rédaction du mol rendu au mot restitué 
qui se trouvait dans le projet;



« Q u ’en se pénétrant bien de l ’esprit dans lequel 
cette loi a été rendue et de la discussion qui a précédé 
son adoption , on voit que le législateur a voulu 
accorder une laveur à l ’émigré, k sa famille ou à ceux 
à qui il aurait cédé ses droits après la publication de 

la loi, et q u ’en désignant les héritiers, il n ’a eu en vue 
que ceux qui auraient recueilli la succession s’ il était 
décédé postérieurement au 5 décembre i 8 i 4 ;

« Que c’est sans fondement q u ’on a prétendu q u ’en 

décidant que les biens rendus doivent être attribués 
aux héritiers que l ’émigré, décédé sous l ’empire de la 
loi du 17 nivôse an 2 , aurait eus s’il eut survécu à la 
publication de la loi de 18 r 4 ? ce serait admettre q u ’ un 
individu pût laisser deux successions qui devraient 
être régies par des principes différens; q u ’il est évident, 
en effet , q u ’on ne peut considérer comme ayant fait 

partie de la succession de C l aude-Gilbert de L ’Espi­

nasse, décédé sous l ’empire de la loi du 17 nivôse an a ,  
des biens q u i , à l'époque où cette succession s’est 
ouverte , appartenaient à l ’E t a t , et qui n ’ont été 
rendus à la famille de l ’émigré que par une loi de grâce 
et de laveur, qui n ’a été promulguée que long-tems 

après son décès, et qui, d ’après son texte et son esprit, 
ne peut avoir aucun effet rétroactif:

« Q u e ,  d ’ après les lois alors en vigueur, les parens 
du sieur de I/Espinasse fils, au degré successible le 
plus rapproché, étaient, au 5 décembre 1 8 1 4 ,  pour 

la ligne paternelle, le sieur de L ’Espinasse père, 

représenté par le sieur lîournet; et ,  pour la ligne 

maternelle, la dame Marguerite de Sévérac, décédée

( i9 )
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1e i i  septembre i 8 i 5 ,  Laissant pour héritiers les 

demandeurs en partage.
Par ces m otifs , le tribunal déclare mal fondées les 

exceptions proposées par ledit sieur Bournet, les rejette, 
e t ,  statuant au fond, donne acte à la dame veuve 
Desrois et au sieur JDesrois de la déclaration q u ’ils ont 
faite par leurs conclusions signifiées3 q u ’ ils sont prêts 
à faire compte, à qui par justice sera ordonné, des, 
jouissances dont ils peuvent être tenus ;

« Ordonne que les parties viendront à partage des 

Liens meubles et immeubles dépendant de la succession 
de François-Aldebert de Séverac; que la dame veuve 

Desrois et le sieur Desrois, en leurs qualités,  rappor­

teront audit partage i° tous les immeubles de ladite 
succession dont ils peuvent être détenteurs; i°  la 
valeur des dégradations qui auraient pu y être com­
mises, avec les intérêts à partir du jour où elles au­
raient eu lieu  ̂ 3 les meubles , effets mobiliers et 
créances actives qui font partie de la succession, avec 

les intérêts à dater du jour du convoi de ladite dame 

de Chauvigny de Blot avec le sieur Desrois; 4° valeur 
des jouissances des immeubles, à partir de la même 

époque,  avec les intérêts à dater de la première de­
mande en partage, introduite par le sieur Bournet 
contre les sieur et dame Desrois ;

« Ordonne,  en outre ,  q ue ,  du tout ¡1 sera fait 

masse pour en être attribués deux tiers à la dame 
Desrois, en sa qualité de cessionnaire des dames Marie  

et Marguerite de Sévérac, et l ’autre tiers au  sieur 
B o u i n e t , aymvt cause du sieur Lespinasse père., d ’une
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part ,  et à Jean Bonnafcmx et consorts, d ’autre part ,  
comme représentant ensemble les parens successibles 
dans les lignes paternelle et maternelle du sieur Claude 
Gilbert de l ’Espinasse ; p o u r , ledit tiers être subdivisé 
entr’eux tous, chacun suivant son amendement dans 
la portion de ce dernier ; '

« Ordonne , encore , que les parties viendront à 
division et partage des biens possédés par ledit Bournet, 

provenant de la succession de Jean-Marie-Cia ire de 
Sévcrac neveu, situés dans la commune de S t-M a r i in  
d e s T T a i n s ^ t  autres, ainsi que de ceux de la succession 
de C l a u d e - G i l b e r t  de l ’Espinasse, décédé émigré, qui
1 uTprovénaient de la famille de Sévérac, pour en être 
a t t r ï b u e e a  cha~cïïn sa portion afférente; auquel partage 
chaque co-partageant rapportera les biens meubles et 
im m e u b l e s  dépendant desdites successions, dont il se 

trouve en possession , avec restitution de jouissances et 

intérêts, depuis son entrée en jouissance, soit par lui- 
même, soit par ceux dont il serait l ’héritier ou l ’ayant

• ■
cause. »

Tels sont littéralement les termes des motifs et du 

dispositif du jugement dont on a retranché seulement 

quelques membres de phrase, étrangers aux difficultés 

à résoudre.
Il résulte de ce jugement que le tribunal a été 

beaucoup plus loin, peut-être, q u ’ il ne s’en doutait.
E n  effet, non seulement il a attribué aux deman­

deurs un droit sur le tiers de la terre d ’ Auzat et sur 

le huitième de la terre de Saint-Martin , comme ayant 

été restitués aux héritiers de l ’émigré l ’Espinasse par



la loi du 5 décembre 18 1 4 1 mais encore il a condamné 
le sieur Bournet à rapporter au partage tous les autres 
biens meubles et immeubles provenant de la fa m ille  de 

Se’vérac; et par conséquent, soit les terres ou les por­
tions des terres de Vertessère et de Sévérac, qui avaient 
été restituées au sieur l ’Espinasse père, dès le 25 ther­
midor an i i ,  par un arrêté du préfet du C antal ;  soit 
encore les biens mêmes que pouvait avoir recueillis le 
sieur de l ’Espinasse fils dans la succession de la dame 
de Séverac sa m è re , avant son émigration ; ces biens 

qui furent également restitués au sieur de l ’EspinaSse 

père, par les arrêtés des préfets du Puy-de-Dôme et de 
la Ilaute-Loire", des 11 germinal an 11 et 7 frimaire 
an 12. . -

Cette  étrange largesse n ’est,  sans doute, que l ’efTet 
d ’une erreur q u ’ont produite, on doit le croire, les 
conclusions des demandeurs.

Mais elle prouve, au moins , q u e  le tribunal a été 
fort peu attenti f  aux faits de la cause, comme nous 

démontrerons q u ’il a commis les plus graves erreurs en 

principes.

L e  sieur Bournet a interjeté appel de ce jugement 

contre les Bonnafoux, demandeurs apparenô.
Il a aussi appelé devant la Cour la dame veuve 

Desrois et le sieur Desrois son fils, demandeurs réels; 

et toutes les questions soulevées devant les premiers 

juges se reproduisent aujourd’hui.
C et  appel donne donc lieu à examiner les qualités 

des demandeurs, la procédure q u ’ils ont tenue, le foii- 

dement enfin des prétentions q u ’ils élèvent.



Mais, sur le premier objet ,  on se bornera a faire 

observer que les qualités ne paraissent pas suffisamment 
justifiées, en ce sens, au moins, que les Bonnafoux ne 
représentent pas toutes les branches des parens m a­
ternels de l ’émigré. On se réserve, d ’ailleurs, devérifier 
les actes de famille qui  pourraient être rapportés.

Le second objet exigera quelque discussion.
L e  troisième, comme le plus important,  recevra tout 

le développement qui est,  il semble, nécessaire pour 
faire apprécier sainement les droits des parties.

S Ier-
. 1 *  i 

Procédure tenue par les demandeurs.

~La procédure des demandeurs a été peu régulière. 

Ils se présentaient comme héritiers, pour moitié,  de 
C l a u d e - Gilbert de l ’Espinasse , d o n t ,  d ’après eux- 

mêmes, ils n ’étaient parens q u ’à un degré très-éloigné.

Ils n ignoraient pas q u e ,  par plusieurs jugemens et 
par plusieurs arrêts,  le sieur de l ’Espinasse père avait 
été déclaré seul héritier,  seul représentant du sieur 
Claude-Gilbert de l ’Espinasse, son fils.

C ’étai t ,  en effet,  ce q u ’avait décidé un premier 

jugement rendu par le tribunal d ’Issoire, le i3 juin 

18 i <3 , entre le sieur de l ’Espinasse père et le sieur 

Grenier, relativement à la terre de St-Martin , objet 

du procès alors comme aujourd’hui. Dans le dispositif 
du jugement, le tribunal déclare que la q u a lité  de 
représentant du sieur C laude de /’Espinasse ,  p o u r  

l ’objet dont est question , r e p o s e  d a n s  l a . s e u l e  p e r ­

s o n n e  d u  s i e u r  d e  l ’ E s p i n a s s e  pfcniî ,  et, par conséquent,

C 2 3  )
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q u ’ il est seul  habile  à se p ou rvoir  d e v a n t  la commission 

d u  Gouvernem entj pour être envoyé en possession des 

biens restitue's p a r ordonnance royale. '»
O r ,  ce jugement fut confirmé par un arrêt solennel 

des chambres réunies de la Cour de Iliom , prononcé 

le 3 mars 1817.
C ’est encore ce q u ’avaient jugé et le même tribunal 

d ’Issoire et la même Cour de R io m , entre le sieur 
Bournet et les sieur et dame Desrois, qui  élevaient 
les mêmes questions, renouvelées aujourd'hui par eux- 

mêmes sous le nom des Bonnafoux dont ils sont les 

cédataires déguisés. Alors aussi la dame Desrois préten­
dait que le sieur Bournet n’avait droit , du chef du 

sieur de l ’Espinasse père , q u ’à la moitié des biens 
restitués par les ordonnances royales et par la loi du 

5 décembre 1814 j elle soutenait que la moitié de ces 
biens a p par te n a it  aux religieuses de Sévérac dont il 
se disait le cédataire ou le créancier, et  dont il déclarait 
exercer les droits; alors, en un mot,  elle agitait toutes 

les difficultés qui se présentent aujourd’ hui; et, toutes, 

elles furent repoussées par le tribunal et par la Cour, 

dans un jugement du 19 décembre 1822,  dans un 
arrêt du 2 janvier 1827; par la C o u r ,  notamment, 

qui , après les plaidoiries les plus soignées, après 
l ’examen le plus scrupuleux, déclare dans ses motifs ,
« que le sieur Guil laume de l ’Espinasse a été seul 
« appelé à recu e illir , du chef de Claude-Gilbert  son 

« fils, le bénéfice de la loi du 5 décembre 18 1 /|., pour  
« raison de tous les biens séquestrés ou co n fisq u és  

« sur ce dernier. »



C o m m e n t  concevoir q u e ,  sans q u ’il fut pris aucune 
voie pour faire disparaître'ces respectables décisions, 
un tribunal inférieur ait pu anéantir des droits aussi 
solennellement consacrés ?

Mais, a-t-on d i t ,  ces décisions sont étrangères aux 
Bonnafoux et consorts. Elles sont pour eux res inter 
alios cictci.

Elles sont étrangères aux Bonnafoux ; mais les 
Bonnafoux sont-ils les vraies parties de la cause? qui 
oserait l ’affirmer? il est connu, il est notoire q u ’ils ne•* «
jouent,  dans cette nouvelle contestation, que le rôle 
salarié de complaisans prête-noms, et que la dame et 
le sieur Desrois ont acquis, au plus vil  prix, leurs pré­
tendus droits,  afin de retarder l ’exécution des arrêts 
de la justice, et la restitution d ’immeubles dont ils 
s’étaient illégalement emparés. Ce n’est q u ’en cachant 
dans l ’ombre une cession prohibée par la lo i ,  q u ’ils 

traînent encore le sieur Bournet devant les tribunaux.
Au reste, quoiqu’étrangères aux demandeurs en ce 

sens (jue ceujc-ci n ’y  avaient pas ete p a rties , les dé­
cisions que nous venons de rappeler devaient être atta­
quées, de leur part, par la voie de la tierce-opposition.

Cette  voie extraordinaire, autorisée par l ’article 474 
du Code de procédure comme elle l ’était par les anciens 
principes, a été introduite précisément pour les cas 

où des tiers n’auraient pas été appelés à des jugemens, 
à des arrêts qui pourraient leur nuire en attribuant à 
un autre une qualité, un droit, un immeuble qui leur 

appartiendrait.

Ces tiers sont autorisés à former tierce-opposition

( 25 ) /
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à ces décisions rendues hors leur présence, et à débattre 
leurs propres moyens, à faire valoir leurs titres devant 
le même tribunal qui a déjà eu à prononcer sur les 
mêmes questions.

La loi le vent ainsi dans le but de concilier ce qui est 
du à la dignité de la justice et ce que réclame l ’intérêt 
des parties;

, Ce qui est dû à la dignité de la ju s t ic e , qui serait 

compromise si non seulement les mêmes moyens, mais 
encore les mêmes droits,  la même cause étaient ac­

cueillis par tel tribunal et repoussés par tel autre,  sans 

que celui qui d ’abord s’est prononcé ait été appelé, ou 

à reconnaître sou erreur si une discussion plus appro­

fondie la lui signalait, ou à consacrer son opinion par 

un second jugement si un second examen lui en démon­
trait la justice.

Ce que réclame l ’intérêt des parties ; car il est 
convenable que ceux auxquels sont opposés (f̂ s juge- 
mens, des arrêts oii ils n ’ont pas été appelés soient 

admis à se défendre eux-mêmes, à présenter sous un 

jour plus simple, peut-être, la cause que ce jugement 
a condamnée, à l ’appuyer d ’une discussion plus forte, 

plus entraînante, s’ils en ont le pouvoir; en un m ot,  

à soumettre les observations q u ’ ils croient propies à 
ramener le magistrat à une opinion qui leur soit 
favorable.

C ’est ce double but que la tierce-opposition est 
destinée à remplir.

Soutenir q u ’elle n’est pas nécessaire parce que l ’ar­
ticle 135 i du code civil n ’accorde la force do la chose
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jugée q u ’aux jugemens rendus entre les mêmes parties 
et pour le même o b je t , c’est évidemment méconnaître 
l'esprit de cette règle législative; c ’est aussi blesser la 
lettre comme le sens de l’article 474 du code de pro­
cédure.

Sans doute l ’autorité de la chose jugée'n’a pas lieu 
dans les cas prévus par l ’article i 3 5 i du code civil;  c a r  

si elle existait, il ne serait pas permis, même au tiers, 
de la détruire. Mais c’est précisément d ’après le prin­
cipe de l ’article 13 5 1 , que l ’article 474 du code de 
procédure autorise la tierce-opposition. A l ’aide de 
cette voie extraordinaire, les intérêts des tiers et le 
respect  dù à la justice sont également ménagés, puisque 

les tiers obtiennent le droit de sou tenir personnellement 
leurs propres intérêts, et que la justice est elle-même 

appelée à reviser, avec son impartialité ordinaire, ses“ 
propres décisions.

Prétendre, d ’ailleurs, que la tierce-opposition est 
inuti le ,  c est évidemment iaire une injure à la sagesse 
du législateur que l ’on accuserait d avoir é t a b l i , dans 
l ’article 474 d u c°de du procédure, une formalité abso­
lument frustraloire ; c’est même vouloir rayer cet ar­

ticle de la loi; car, s’il en était ainsi, quel serait le 

plaideur qui ne se dispenserait pas de la règle, ne fùt- 

ce même que pour éviter l ’amende à laquelle doit être 
condamné le tiers-opposant qui succombe?

La tierce-opposition est sur-tout indispensable lors­
que celui qui réclame ne se borne pas à résister à une 

action exercée contre lui en vertu d ’un jugement qui 

lui est étranger, mais q u ’ il prend lui-même l ’initiative;



q u ’il veut obtenir de la justice ce que déjà elle a at­

tribué à un autre;  que ses efforts tendent à paralyser 

les effets de jugemens ou arrêts antérieurs.
O r ,  C’est précisément ce qui  arrive dans l ’espèce.

L e  sieur Bournet a déjà dans ses mains, et en vertu 
de décisions judiciaires, aujourd’hui définitives, le hui­
tième de la terre de Saint-Martin. Il a, de plus, obtenu, 
contre le sieur et contre la dame Desrois, des décisions 

semblables qui condamnent ceux-ci à lui délaisser le 
tiers de la terre d ’A u z a t ,  et à lui restituer de nom­

breuses jouissances. Ce  sont les effets de ces décisions 

que tend à anéantir la demande des Bonnafoux. Com ­
ment pourrait-elle être accueillie sans une tierce-oppo- 
sitionPEt comment se fa it- i lqu ’étant avertis du moyen, 
puisque le sieur Desrois l ’invoquait,  les Bonnafoux 
n ’aient pas pris la sage précaution de former cette 
tierce-opposition devant le tribunal , d ’ Issoire , qui 
devait en c o n n a ît r e ?  car les arrêts de la Cour étaient 
confirmatifs de jugemens rendus par ce t r i b u n a l .

Cette négligence aveugle ou plutôt cette étrange 

obstination à ne tenir aucun compte des décisions de 

la justice recevra sans doute son prix par l 'annulation 

de toute la procédure des Bonnafoux et consorts.
Mais, s’il fallait examiner le fonds de leurs pré­

tentions, il serait facile d ’en démontrer l ’erreur.

S I I .
E xam en du fo n d  des prétentions des intimés.

Les Bonnafoux et consorts, se prétendant héritiers 
de l ’émigré Claude de l ’Espinasse, ont réclamé, °n.



vertu de la loi du 5 décembre i 8 i 4 j non-seulement 
les immeubles rendus par cette lo i ,  mais encore ceux 
qui avaient été restitués antérieurement.

Tout ce q u ’ils demandaient leur a été accordé, par 
une erreur de droit sur le sens de la loi quant aux 
objets de la première classe, par une erreur de fa it ,  
même dans leur propre système, relativement aux 
biens précédemment recouvrés.

Examinons successivement les deux points :
L ’erreur de droit sera facile à démontrer en se fixant 

sur les termes comme sur l ’esprit de la loi, sur l ’opinion 
des auteurs, sur la jurisprudence même des arrêts; 
car tous les élémeus de doctrine se réunissent pour 
repousser les prétentions des Bonnafoux.

La loi du 5 décembre 18 14 peut être considérée sous 
deux rapports : ou comme un acte de justice, ou comme 

un acte de libéralité. Or, sous l ’un comme sous l ’autre 

de ces rapports, elle ne peut être que favorable au 
sieur Bournet.

Considérée comme acte de justice, cette loi a dù 
nécessairement diriger ses dispositions en faveur de 
ceux auxquels avait nui la confiscation, dont elle avait 

pour but de réparer les effets, au moins en partie; e t ,  

par conséquent, ses avantages ont dù être recueillis par 
l ’émigré lui-même, s'il était encore vivant; par l ’ hé- 

ritier de cet émigré, si celui-ci n’existait plus au mo­

ment de la loi. La justice vo u la i t , en effet, que l ’ hé­

ritier profitât de ce q u ’aurait dù recevoir l ’émigré lui- 

même, parce que,  si la remise avait eu lieu avant le 

décès de l ’émigré, l’héritier aurait trouvé dans la suc-
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cession, ou les objets remis, ou leur valeur; parce que, 

en ce sens, c ’était réellement l ’héritier qui avait perdu.
O r ,  c’est précisément ce que la justice prescrivait,  

q u ’a entendu faire le législateur.

11 nous l ’apprend lui-même dans deux de ses actes : 
dans l ’ordonnance du 21 août 1 8 1 4 ,  qui a précédé la 
loi du 5 décembre, et dans les considérans où sont 
indiqués les motifs qui ont dicté cette loi.

Dans l ’ordonnance du 2 r a o û t , l ’auteur de la Charte 
constitutionnelle, en la rappelant, fait connaître sa 

pensée toute entière, par ces expressions remarquables:

« Le  vœu le plus cher à notre cœur est que tous les 

» Français vivent en frères, et que jamais aucun sou- 

» venir amer ne trouble la sécurité  qui doit suivre un 
» acte aussi solennel. »

C ’est en exprimant ce vœ u, q u ’il annonce une loi 
prochaine sur la restitution des biens non vendus des 
émigres; et c est en exécution de ce vœu q u ’est pré­
sentée et q u ’est adoptée la loi du 5 décembre.

O r ,  quel était le but de celte loi?

L e  législateur nous l’apprend lui-mêm e dans son 

préambule.
Il y déclare q u ’en rendant une première ju s tic e  par 

l ’ordonnance du 21 août ,  qui abolissait toutes les 

inscriptions encore existantes sur les listes des émigrés, 

il a annoncé l ’ intention de présenter aux chambres 

une loi sur la remise des biens non vendus.
Il ajoute q u e ,  dans les dispositions de cette loi, il a 

dù concilier un acte de ju stice  avec le respret dû à des 
droits acquis par des tiers en vertu des l o i s  existantes.
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T e ls sont les m ot ifs  sur lesquels est fondée u n e  loi  

où l ’on r e m a rq u e  trois principales dispositions :

L ’une consignée dans l ’article i er, par laquelle «sont 
» maintenus, soit envers l ’É t a t ,  soit envers les tiers,
» tous jugemens et décisions rendus, tous droits ac- 
» quis avant la publication de la Charte constitution- 
» nelle, et qui seraient fondés sur des lois ou actes 
» du Gouvernement , relatifs à l ’émigration. » .

L ’autre, contenue dans l ’article 2 , et q u i  est ainsi 

conçue :
« Tous les biens immeubles séquestrés ou confisqués 

» pour cause d ’émigration, ainsi que ceux advenus à 

» l ’État par suite de partage de successions ou de pré- 

» successions, qui n'ont pas été vendus et font actuel- 

» le m e n t  partie du domaine de l ’É t a t ,  seront rendus 

» en nature à c e u x  qui en étaient propriétaires, ou ci 
» leurs héritiers ou ayant cause. »

L a  t ro is iè m e ,  e xpr im ée par l ’artic le  \!\, q u i  réserve  

au x  créanciers des émigrés toutes actions  sur les biens  

r e n d u s ,  en su sp e n d a n t,  s e u le m e n t  j u s q u ’au i "  ja n v ie r  

1 8 1 6 ,  l ’exercice de ces actions.

Que l ’on combine les motifs qui ont dicté l ’ordon­

nance du 21 août avec ceux qui ont préparé la loi du 

5 décembre, avec les dispositions littérales de cette loi.
Q u ’y  reconnaitra-t-on ?

Que la loi s’est proposé de concilier tous les esprits, 
d ’efiacer tous souvenirs amers, de ramener tous les 

Français îi une douce concorde, de les engager à vivre 
tous en frères.

Que devait-elle faire pour remplir cet heureux but?

( 3 - )
y
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Elle devait,  sur-tout, être jii9te!

Elle  devait donc concilier tous les intérêts, tous les 

droits.
, D o n c ,  elle devait rendre les biens confisqués à ceux 
qui en avaient été privés, c’est-à-dire aux émigrés eux- 
mêmes s’ils étaient encore vivans; à leurs héritiers, si 
ces émigrés étaient morts. Car les héritiers avaient été 
réellement privés, comme l ’émigré q u ’ils représentaient, 
de tous les biens confisqués sur ce lu i-c i , puisque ces 
biens leur seraient parvenus sans la confiscation.

Donc aussi elle devait respecter les droits acquis; 

car ,  en les violant, la justice aurait été blessée.
D o n c ,  enfin, elle devait protéger les droits des 

créanciers des émigrés.
Or c’est précisément tout cela q u ’elle a fait par les 

articles cités; puisqu’à défaut de l ’cmigré, la remise a 
été faite à son héritier; puisque les droits acquis ont 
été maintenus; p u i s q u e  les actions des créanciers ont 

été ménagées.
Ainsi l ’on doit reconnaître que c ’est à titre de 

justice que la remise a été faite.

E t  comment pouvoir soutenir que, dans l ’intention 

du législateur, cette remise a été une pure libéralité, 

tandis que dans la loi il parle plusieurs fois d ’actes (le 

justice à faire, sans employer une seule fois le nom do 

lib éra lité?
Comment ne pas réf léchir,  aussi, q u e ,  s’ il s’était 

agi d ’ un simple d o n ,  les actions de tous créanciers, 
dé chu s ou non, n’auraient pas été réservés sur les biens 
rendus? car ces biens étant devenus, par lu déchéance,



libres de dettes dans la main de l ’É t a t , auraient passé 
libres aussi'dans celle d ’un donataire qui n ’aurait pu 
être tenu de payer les dettes d ’ un émigré dont il n ’au­
rait pas été le vrai héritier. E t  cependant une jurispi u- 
dence’ constante a chargé d ’ une contribution propor­
tionnelle aux dettes ces héritiers eux-mêmes qui ,  avant 
la l o i , avaient cédé à un t iers , aux risques de celui-ci, 
tous leurs droits héréditaires, et q u i ,  ayant recouvré 
par Cette loi les biens non vendus, refusaient de 
contribuer avec leur propre cédataire au paiement des 
dettes, sous prétexte que la remise n ’était q u ’une 
libéralité. Cela a été ainsi jugé notamment entre le 
sieur de l ’Espinasse lui-m«me et le sieur Grenier, par 
arrêt de la cour de Riom , du 3 mars 1 8 1 7 ;  et cet 
arrêt fut confirmé par la cour de cassation, qui depuis 
a rendu deux décisions semblables, les 26 juillet 1826 
et 24 avril 1827 ( Y .  Sirey, 27. 1. 100 et

Mais, d i t - o n ,  on a substitué dans la loi le mot 
rendre au mot restituer, qui était dans le projet.

Q u ’importe? n ’est-ce pas une misérable subtilité que 
de trouver dans cette substitution un acte de libéralité 
dont la loi ne parle pas, au lieu d ’un acte de ju stice  
q u ’elle annonce positivement! ,

Telle ne fut pas, au reste, la pensée qui dicta au 

législateur ce léger changement de mots; la cause en 
est connue : le législateur craignit que l ’emploi du mot 

restituer ne fit supposer q u ’il entendait signaler connue 
une spoliation la main-mise nationale sur les biens des 

émigrés.

Car 011 restitue ce q u ’on a v o lé  ou,pris sans droit. 
5

( 3 3  )
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On rend ou l ’on remet ce que l ’on a reçu,  ce dont 
on s’est chargé.

*- E n  employant le mot vendre comme étant l ’expres­
sion la plus juste et la plus douce, le législateur a voulu 
prévenir toute fausse interprétation tendante à ‘flétrir 
d ’anciennes lois, qui avaient été sévères sans doute,  
mais que les dangers de l ’E ta t  avaient peut-être com­
mandées.

C ’est dansce but unique, non dans celui d ’indiquer 
un don , que l ’on a remplacé le mot restituer, non par 

le mot donner, mais par le mot rendre, qui a un tout 
autre sens.

L ’on donne à qui l ’on veut, par une pure générosité, 
ou par des senlimens particuliers d ’affection.

Mais l ’on ne rend q u ’à celui qui a eu , et q u i ,  sinon 
a la rigueur, au moins en équité , a le droit de re­
couvrer.

Or, la loi de 1814 n ’ a été le fruit, ni d ’une affection 
spéciale, ni d ’ une générosité capricieuse,  qui ait voulu 

gratifier,  par une étrange préférence, une classe de 

citoyens plutôt q u ’une autre ; elle a été dictée par le 

sage désir d ’éteindre toutes les haines, en réparant, 
autant que possible, d ’anciens maux et de grandes 

pertes. Libérale, si l ’on v e u t ,  en ce sens q u ’elle ac­

cordait ce q u ’elle pouvait refuser, elle a cherché prin­
cipalement à être juste, d ’une justice politique et civile 

tout à la fois; d ’ une ju s tic e  ¡)oliti<jue, sa mesure bien­
faisante tendant h détruire de funestes germes de dis­
corde; d ’une ju stice  civile,-en  ordonnant que les biens 
fussent rendus à ceux-là mêmes qui en avaient été



les propriétaires, ou à leurs héritiers ou ayant cause.
Certes, ce ne serait ni faire l ’acte cle ju stice  annoncé 

par la l o i , ni remplir le but cle conciliation et (le 
concorde q u ’elle se proposait, que de rendre les biens 
non vendus, non au parent le plus proche de l ’émigré 
l ’Espinasse, mais h ses parens les plus éloignés; non 
au seul héritier q u ’ il avait laissé, à cet héritier qui  
seul avait pleuré sa mort , qui  seul avait fait réhabi­
liter sa mémoire, qui seul avait accepté les charges 
de sa succession, à son malheureux père enfin, encore 
existant au jour ou a paru la loi du j  decembie i 8 i ^ ;  
mais à d ’indifierens collatéraux qui ne s’ étaient jamais 

occupés du sort de l ’émigré, q u i ,  peut-être m ême, 
avaient toujours ignoré son existence.

On opposera peut-être q u ’au moment de son décès, 
en frimaire an 8 ,  le sieur de l ’Espinasse fils était 

émigré, que, comme tel, il était frappé de mort civile, 

et q u ’ainsi il n ’a pu transmettre alors aucun droit à 

aucun héritier.
Cette  question, s'il était utile de l ’approfondir, 

présenterait des difficultés d ’autant plus sérieuses , 
q u ’elle a été diversement jugée par la Cour de cassation 

elle-même.
Dans l ’ancienne jurisprudence, si l ’on rendait les 

'biens confisqués sur un individu mort c ivi lement, la 

remise en était toujours faite à l ’ héritier du tems de 
la mort naturelle. C ’est ce q u ’avait décidé la Cour 

de cassation par un premier arrêt du 21 fructidor 

an 8; et c’est ce q u ’elle a jugé encore par un second 

a n ê t ,  du 21 décembre 1807, relativement à la suc­

(  3 5  )



cession d ’un émigré, dont la mort avait précédé 

l ’amnistie. On lit dans l 'arrêt ce motif remarquable :
« C ’est Vhéritier légitim e à l ’époque de la mort 

« naturelle de l ’émigré, qui a dù recueillir sa succes- 
« sion ( i ) .  »

Depuis, par un arrêt du j  août 1820, la même 
Cour suprême a pensé que la succession de l ’émigré 
amnistié après sa mort n ’était censée ouverte qu'au 

jour de l ’amnistie, et q u ’elle appartenait à l ’ héritier de 
cette époque, non à celui qui  le serait au moment du 

décès de l ’émigré (2).

Mais la question est indifférente pour la cause; car 

le sieur de l ’Espinasse serait l ’héritier légitime et l ’hé­
ritier unique de son fils, le 16 frimaire an 8, date d e là  
mort naturelle; et il le serait aussi exclusivement, le 

i 5 ventôse an 11 date de l ’amnistie qui  fit cesser la 
mort civile du fils émigré. A  cette dernière époque, 
comme à la p r e m i è r e , la loi du 1 7 nivôse en 2 , seule 
en vigueur, attribuait au père toute la succession d ’ un  

fils qui ne laissait ni enfans, ni frères ou sœurs, ni 

d ’autres ascendans.

Ainsi ,  que la succession du fils émigré amnistié 
soit réputée ouverte au moment du décès, ou seule­

ment au jour de l ’amnistie, dans l ’ un comme dans 

l ’autre cas, le père a été le seul héritier de son fils. L u i

( i )  V o i r  l e i er a r r û t , dans les Q u e s t i o ns  de Dr oi t  de Me r l i n  , nu m o t  

confiscation, §  2.  V o i r  aussi le répertoi re  d u  m ê m e  a u t e u r ,  au m o t  

h éritier.

(^) Vuir l’ arrût dans le Journal de Sircy, a i .  1. 14.



seul aussi, en cette qualité , avait obtenu en l ’an i l  
le certificat d ’amnistie du ills; lui seul,  comme unique 
représentant de l ’émigré, avait été, lors de l ’amnistie, 
envoyé en possession, par les arrêtés des préfets du Cantal,  
de la I laute-Loire, du Puy-de-Dôme, de tous les biens 
de l ’émigré qui furent rendus à cette époque; lui seul 
a agi ,  a traité, a acquitté les dettes, comme héritier 
de l ’émigré, depuis l ’an 11 jusqu’au jour de la loi de 
i 8 i 4; lui seul,  enfin, au moment où cette loi de 
justice a été publiée, était investi et du titre d ’héritier 

et des droits attachés à ce titre ;
Comment ne pas reconnaître que c’est aussi lui seul 

qui a été appelé par cette loi a recueillir des biens 
q u ’elle déclarait ne rendre q u ’à l ’héritier de l ’émigré?

Que pourrait-on opposer de solide à des observations 
fondées sur les faits, sur les termes de la lo i ,  sur 

l ’équité même?

Comment pourrait-on soutenir sérieusement que le 

législateur, qui  a déclaré vouloir avant tout être juste, 
n ’a cependant pas entendu rendre tous les biens du 
fils au père , qui seul en avait été privé par la confisca­
tion, et que ce législateur ait eu la bizarre pensée d ’en 

rendre moitié à des parens éloignés qui n’avaient rien 
perdu et à qui la confiscation u ’avait rien ôté ,  puis­

q u ’ ils n’auraient rien obtenu ni à la mort du fils, s’il 
était décédé integri slatusj ni au momentde l ’amnistie; 
la loi des deux époques ne leur accordant aucune part 
dans l ’ hérédité de l ’émigré?

Mais la question peut être examinée avec le même 

avantage sous son autre face.

( 3  7 )



Que l ’on suppose, si l ’on v e u t , que les biens aient 
été rendus par pure libéralité  plutôt que par esprit de 
justice.

Résulterait-il de là que ce soit à d ’autres q u ’au sieur 

de L ’Espinasse père que la remise en ait été faite?
Non sans doute.

. Les biens seront rendus, dit la lo i ,  à c e u x  qui en 
étaient propriétaires ou à leurs héritiers ou ayant 
cause.

A  leurs héritiers! Pour exécuter la loi,  il faut 

rechercher si, au moment où elle a paru,  l ’émigré 

L ’Espinasse avait ou non un héritier.

S ’il en avait u n ,  c’est à lui que les biens doivent 
être rendus.

S ’il n’en avait pas, c’est à ses parens les plus proches, 
à ses successibles, c’est-à-dire à ceux que les lois exis­

tantes appelleraient à être ses héritiers, que les biens 
devront ap parte nir.

Mais nous avons vu que dans' l ’ espèce un héritier  

existait, [je sieur de l ’Espinasse père avait ce ti tre, 

ou depuis le iG frimaire an 8 ,  date du décès du fils, 

ou depuis le i 5 ventôse au n  , date de son amnistie. 
Il en avait été saisi par le bienfait du sénatus-çonsulte 

du iG floréal an 10 et du décret du g thermidor suivant ; 

il avait été reconnu comme tel par de nombreux actes 

administratifs,  et notamment par les arrêtés des préfets 
de la Ilautc-Loire, du Cantal,  du Puy-de-Dôme; c’est 
eu cette c£ 11 a 1 ité q u ’ il avait été envoyé en possession des 
biens de son fils, sur la tête duquel ne pesait plus dès- 
lors la dangereuse qualification d ’émigré; il a exercé

r Y  ( 38 )
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seul pendant 10 ans et plus, avant le 5 décembre 18 r 4 ? 
les droits d ’ héritier,  et en a seul aussi supporté les 
charges; il a seul disposé des biens; il a seul acquitté 
les dettes de la succession.

Comment se ferait-il que ce ne fût pas à lui seul que 

s’appliquât le texte comme l ’esprit de la loi du 5 dé­

cembre 1814 > et f£ue cette loi,  qui dit expressément 
que les biens seront rendus a u x  héritiers de l ’ancien 
propriétaire, eût voulu tout lew.contraire de ce q u ’elle 
disait,  eût entendu que les biens seraient rendus, non 
au sieur de l ’Espinasse père, encore vivant et seul in­

vesti, en 1814 s fl u l itre d ’héritier de son fils, mais aux 
B o u n a fo u x ,  qui n ’avaient jamais eu cette qualité,  qui  
ne l ’avaient même jamais réclamée, et qui  n’en étaient 
pas plus saisis alors q u ’antérieurement?

Mais, dira-t-on, ce n ’est pas aux anciens héritiers 

que la loi a entendu rendre, c’est 'a de nouveaux hé­

ritiers, parens des deux lignes paternelle et maternelle, 
qui auraient été successibles d ’après la lo i , si la suc­
cession du fils l ’Espinasse s’était ouverte seulement le 
5 décembre 18 il\.

Cette assertion, comment la prouve-t-on?

Que l ’on cite un seul article, un seul mot dans la 

loi du 5 décembre qui l ’autorise?

Cette loi ne parle pas de su ccessib les , elle parle 
d ’héritiers déjà reconnus comme tels.

Elle ne crée pas un nouvel ordre de succession, un 

nouveau mode d ’attribution ou de partage des biens ; 

elle s’en réfère à l ’ordre déjà existant; elle attribue ce



qui reste des biens de l ’émigré à l ’héritier de celui-ci, 

à celui qui déjà avait recueilli légalement le surplus de 
l ’ hérédité, à celui à qui seul ce reste appartenait, puis­
que seul il en avait été privé jusqu’alors par une re­
mise tardive.

Seulement la jurisprudence, plutôt même que la loi 
dont le sens a été peut-être un peu forcé, la jurispru­
dence a exigé que l ’héritier légitime fut v ivan t ,  pour 

lui attribuer la remise, o u ,  si l ’on v e u t ,  le bienfait.
Mais aucun arrêt, aucune autorité n ’est allée jusqu’à 

décider, jusqu’à préjuger, même indirectement, que 

l ’héritier ancien, que l ’héritier saisi légitimement et 

reconnu comme tel en 18 14? s ^ existait encore lorsque 
la loi a paru , ne fût pas aussi le Seul héritier que 
cette loi appelât à profiter des biens dont elle faisait 

la remise. Il était réservé aux sieur et dame Desrois 
d ’clever eux-mêmes et de faire élever par les Bonna- 
loux cet étr an ge sy stè m e , que l'aveuglement de  

l ’ intérêt ou les erreurs de l ' i m a g in a t i o n  on t  pu seuls  

enfanter ; qui tendrait à détruire cette maxime si con­

nue : sem el hœres semper lueres; qui établirait deux 
successions différentes dans le même individu, et qui ,  

en laissant au sieur de l ’Espinasse père , comme seul 

héritier de son fils avant 18 t 4 > tout le patrimoine 
recouvré antérieurement, le priverait de la moitié de 
son titre pour le tems postérieur, et l ’obligerait à 

partager les biens obtenus depuis, avec d ’autres héri­
tiers, créés tout-à-coup non par la loi qui n ’en parle 
pas, mais par les illusions ou les caprices de la vain e  

argumentation de quelques jurisconsultes.
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Cette création fantastique est en opposition dircctG 

avec les termes de la loi de 18 14 s qui n’appelle q u ’un 
seul ordre d ’héritiers, c’est-à-dire les héritiers déjà dé­
clarés tels et eæislans  encore au moment de sa publi­
cation; qui ne reconnaît, d ’ailleurs, q u ’une seule  suc­
cession de l ’émigré, puisqu’en rendant les biens non 
vendus aux héritiers, elle a soumis ceux-ci à la charge 
proportionnelle des dettes, même de celles dont l ’É ta t  
était affranchi par la decheance, et dont un simple 
donataire de l ’État  aurait dû l ’être par le même 

motif.
Ces observations, et sur-tout les termes de la lo i ,  

son b u t ,  son esprit, repoussent avec force les préten­
tions tardives des Bonnafoux, dont le silence prolongé 

depuis 18 14 n a ^  évidemment rompu en 1829 q u ’à 
la demande des sieur et dame Desrois, et moyennant 
un modique salaire payé à leur complaisance plutôt 

q u ’à la cession secrète de leurs droits illusoires.

La loi de 18 14 fournirait au sieur Bournet un ar­
gument de p lu s , s'il était nécessaire.

E n  effet, dans le préambule, le législateur déclare 
formellement q u ’il veut concilier un acte de justice avec 

le respect d û  11 d e s  d r o i t s  a c q u i s  p a r  des tiers en 

vertu des lois existantes.

Dans l ’article premier, il déclare maintenir, tous 

jugem ens et décisions rendus, tous actes passés, t o u s  

d r o i t s  a c q u i s  avant la publication de la Châtie  
constitutionnelle t et <jui seraient fo n d és sur des lois 

ou des actes du Gouvernement relatifs ii Vémigration. 

O r ,  la qualité de seul héritier (le l ’Espiuasse fils 
6



pX\
'• *  ( 4 0

était pour le sieur l ’Espinasse père un droit acquis en 
vertu des lois existantes.

Cette qualité de seul héritier lui avait été coniérée 
ou reconnue par plusieurs actes du Gouvernement, re­
latifs à l ’émigration, tels que le certificat d ’amnistie, 
délivré à sa demande, et les arrêtés d ’envoi en possession 
des biens du fils, rendus en sa faveur; ces arrêtés, 
parmi lesquels celui du préfet du C a n t a l ,  qui reçut 
sa pleine exécution, restituait au père, même les terres 
de Vertessère et de Sévcrac échues au fils, par suc­
cession, pendant son émigration et sa mort civile.

Cette qualité indélébile d'héritier unique, ce droit 
acquis  et consacré par plusieurs actes administratifs non 

attaqués et inattaquables, serait un jeu si le système 
des Bonnafoux était accueilli;  une choquante rétroacti­
vité serait admise , et tous les principes nouveaux 
comme tous les principes anciens seraient également 
méconnus et blessés p o u r  favoriser des prétentions que 
l ’équité repousse autant que la lettre  de la loi.

Une autre circonstance vient encore à l ’appui des 

droits du sieur Guil laume de l ’Espinasse. Il était ,  en 

18 14 > Ie parent le plus proche de l ’émigré son fils; et 
sous ce dernier rapport , n ’eiit-il pas même été alors le 

seul héritier reconnu, le seul héritier saisi de ce titre 
depuis le a5 ventôse an i i , date de l ’amnistie de 

l ’émigré, il eût d u ,  d ’après la jurisprudence, recueillir 
seul tout le bénéfice de la remise accordée par la loi 

du 5 décembre.
Nous verrons en effet, bientôt, que les arrêts m ê m e  

invoquas par les Bonnafoux, ces arrêts rendus dans



(les cas où l'héritier légitime de l ’émigré n ’existait plus 
au moment de la publication de la lo i ,  ces arrêts ont 
attribué tous les biens au parent le plus proche de 
l ’émigré, sanstexaminer de quel côté il était parent,  à 

quelle ligne il appartenait.
Soit,  donc, que l ’on considère que l ’émigré l ’Espi- 

nasse étant décédé en l ’an 8 ,e t ayant été amnistié en 
ventôse an 11 , c’est-à-dire sous la loi du 17 nivôse an 
2 ,  ri;a eu q u ’ un seul héritier, un seul représentant, 
un seul ayant-cause 3 savoir : le sieur Guillaume de

l ’Espinasse père;
Soit que l ’on fasse attention que le sieur de l ’Espi- 

nasse père était encore existant au 5 décembre 18 14 , 
et q u ’il avait alors un droit acquis à ce titre d ’héritier 
unique, de représentant unique,  d ’ayant-cause de son 

fils dont la qualité d ’émigré avait été depuis long-tems 

effacée par l ’amnistie;
Soit , enfin , que l ’on réfléchisse que le sieur de 

l ’Espinasse père était seul aussi le parent le plus proche

de l ’ancien émigré ,
On sera dans la nécessité de reconnaître que c’est à

lui seul aussi que doivent appartenir les biens rendus 

par la loi de iBi/j-
Toutes ces idées sont en harmonie avec les opinions 

des auteurs, avec la jurisprudence des arrêts.
M. Merlin, dans ses questions de droit,  au mot 

confiscationy § 2 , après avoir rapporté l ’arrèt de cas­
sation prononcé le 25 janvier 1 8 1 9 ,  entre l ’abbé l)u- 

claux et le marquis D ép in a y -S a in t-L u c ,  fa it ,  sur cet 

arrêt,  plusieurs réflexions.

( 43 )



Il remarque que l ’émigré Dépinay de L ig e r i , mort 
long-tems avant la loi, avait laissé pour héritière légi­
time sa fille, décédée elle-même cinq ans avant le 5 
décembre i 8 i 4 > et dont l ’abbé Duclaux était le léga­
taire universel \

Que cette héritière, n’existant pas en 18 t 4 ? n ’avait 
pu, ni profiter du bénéfice de la loi, ni par conséquent 
le transmettre à son légataire;

E t  que les biens rendus avaient été attribué!'  au 
sieur Dépinay-Saint-Luc., comme étant le p lu s  proche  

parent, existant en 1 8 14 ? de l ’émigré Dépinay de Ligeri.

Mais M. Merlin ajoute d ’ importantes observations : 

Ce n ’est, d i t - i l ,  que par une fin de non recevoir 

contre l ’abbé Duclaux,  que la question fut jugée en 
faveur du sieur Dépinay-Saint-Luc. L ’abbé Duclaux,  
étranger h la famille Dépinay, n ’avait ni titre ni qua­
lité pour réclamer les biens rendus.

D ailleurs, po ur a d m e t t r e  la d e m a n d e  du sieur de 
Saint-Luc, il eut f a l lu  supposer, s ’il  exit eu en tête un 

adversaire compétent (c ’est-à-dire un héritier vivant 

de l ’émigré),  que le comte D épinay de Ligeri avait 

laissé d e u x  successions (pii s ’étaient ouvertes <i d eu x  

époques différentes ; supposition qui répugne a u x  no­
tions les p lu s  triviales de la jurisprudence

L ’auteur fait ensuite observer que l ’arrêt cité regarde 
la q u a lité d ’héritier comme indispensable à tout 

membre de la  fa m ille  des anciens propriétaires 3 qui 
se présente p our profiter de la remise.

M. Merlin continue ainsi :
» Il dit bien ( l ’arrêt Duclaux)  que la loi du 5 dé-



« cembre i 8 i 4  est une ôz politique et spéciale ; mais 
« il ne va pas jusqu’à dire q u ’elle donne à l ’expression 
« héritier, une acception différente de celle que lui at- 

« tribueut les lois ordinaires.
« Il dit bien que cette loi doit trouver son interpré- 

« tation dans les motifs qui l ’ont fait rendre; mais il 
« ne s’en suit nullement de là que l ’expression héritier 
« soit, dans son texte, susceptible d ’un autre sens que 
« celui q u ’il présente par lui-mème. »

M. Merlin termine par penser, en s’appuyant d ’ un 
avis du conseil d É t a t ,  du q thermidor an io^ « que 
« par les mots, l e u r s  h é r i t i e r s ,  l ’on doit entendre 
« les personnes auxquelles les lois civiles accordent ce 

« titre. »
T o u t ,  dans cette discussion, est précieux pour lu 

cause actuelle.
S ’il est vrai que par les mots, leurs héritiers, e m ­

ployés dans l ’article i  de la loi du 5 décembre 18 14 ? 
on doit seulement entendre les personnes auxquelles les 
lois civiles accordent ce titre,  il est évident que c est 
an sieur Guillaume de l ’Espinasse seul que ces mots 
s’appliquent; parce que c ’était à lui seul que les lois 
civiles avaient attribué le titre d ’héritier, soit en l ’an 

8 ,  époque du décès du fils émigré, soit en l ’an i r ,  
époque de son amnistie; parce que c’est aussi le sieur 
de l ’Espinasse, qui seul avait la qualité d ’hé»ilier de­

vant les lois civiles, au moment où fut présentée et 
décrétée la loi sur les biens remis.

S ’il est vrai aussi q u ’on ne puisse supposer que le 

même individu ait laissé deux successions qui se soient

(  4 5  )  J f ô
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ouvertes à d e u x  époques différentes, et si cette suppo­
sition répugne a u x  notions les p lu s triviales du droite 
c ’est encore le sieur de l ’Espinasse père qui doit seul 
profiler des biens rendus, paice que ces biens n’ont 
pas dû former une succession particulière du fils; parce 

q u ’ ils ont dû se rattacher à la succession déjà ouverte 
dont ils sont devenus en quelque sorte l ’accessoire, et 
parce que le sieur de l ’Espinasse père, qui avait seul 
recueilli et dû recueillir la succession à son ouverture, 
était encore vivant en 18 14 » pour recueillir aussi l 'ac­
croissement que cette succession reçut alors.

E n  décider autrement ce serait évidemment dire 

que l ’émigré l ’Espinasse a laissé deux successions qui 
se sont ouvertes à deux époques différentes; l ’une en 
l ’an 8 ou en l ’an 11 , régie par la loi du 17 nivôse an
2 , et attribuée par cette loi au sieur de l ’Espinasse 
père comme seul héritier; l ’autre au 5 décembre 18 14 ? 
régie par le Cocle c i v i l , et  div is ible  par moitié entre 
les deux lignes paternelle et maternelle de l ’émigré., 

c ’est-à-dire entre le sieur de l ’Espinasse père d ’une 

p art ,  et les Bonnafoux et consorts de l ’autre.

Indiquer une telle conséquence, c’est suffisamment 

démontrer l’absurdité du système des demandeurs.

M. Dalloz dans sa Jurisprudence générale, au mot 

ém igré, section 3 , art. 2 ,  § i , r , examine aussi à qui 
profite la remise ordonnée par la loi du 5 décembre 

1814;  et après avoir dit que la jurisprudence constante 

de la Cour de cassation a été  favorable a u x  parens 
les />lus proches, au jo u r  de la lo i , ( ce qui cependant 
n a été admis par la Cour de cassation e l l e - m ê m e  que
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lorsque ces parens étaient en concours avec des étrangers 
cédataires ou légataires universels de l ’émigré ou de ses 
héritiers) , l ’arrêtiste se livre lui-inéme à une disserta­
tion sur le caractère de la remise faite par la lo i;  il 
prouve clairement que cette remise n’a pas été  une 
libéra litéj mais que l ’É ta l s ’est im posé ce sacrifice  
pour fa ire  cesser l ’œuvre de la vio lence  , pour opérer 
une réparation $ il le prouve avec le préambule de la 
loi où le législateur déclare s’être proposé un acte 
de ju stice  : il le prouve avec les termes de l ’article deux 
par lequel les biens sont rendus non à la famille des • 
émigrés, en général, mais à leurs héritiers ou ayant 

cause • il Ie prouve aussi, avec les expressions de 
l ’article I er qui a maintenu les droits a cq u is , et par 
conséquent les qualités et les titres existans au moment 
de la remise; il argumente de la loi du 27 avril 182$ 
sur l ’ indemnité, qui est en opposition avec le système 

de libéralité , puisqu’elle attribue l ' indemnité aux 

héritiers du jour du décès de l ’émigré; il fait observer 
d ’ailleurs , avec beaucoup de justesse, que si la loi 
de 18 f 4 avait voulu faire une libéralité, il eut été 
inutile de dire, comme elle l ’a dit dans l ’article 3 , 
qu ’îl n’y aurait lieu à aucune remise des fruits perçus; 

enfin il ajoute , ce qui est aussi décisif,  que la loi ne 
contenant aucune disposition expresse qui intervertisse 

l'ordre de successibilité toujours a d o p té, i l  ne voit  
pas ce qui peut autoriser le jurisconsulte ou le m a­
gistrat à fa ire  de cette lo i une innovation exorbitante 

et sans exem ple.
Ces observations sont péremploires, même celle tirée
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d e là  loi de 1825 sur l ’indemnité; car les deux lois 
n ’ont de différence q u ’en ce que , d ’après la dernière, 
ce sont les héritiers du jour du décès de l ’émigré, 
qui profitent de l ’ indemnité, tandis q u e ,  d ’après la 
j u risprudence actuelle delà C our de cassation, appliquée 

à la loi de 18 r 4 5 c’est aux héritiers du jour de l ’am­
nistie que les biens ont été rendus.

M. Sirey, dans une dissertation par laquelle il a fait 

précéder la relation de l ’arrêt Ma la fosse, du 18 février 
i8a4? énonce une semblable opinion; et dans le rap- 

* procheincnt des diverses parties de la loi du 5 décembre 

1814) dans le préambule notamment, où le législateur 

d i t ,  à deux fois différentes, q u ’il se propose un grand  
acte de ju stice  et où l ’on ne voit pas q u ’il s’agisse de 
libéralité  ; dans cet article où il déclare rendre les biens 
aux anciens propriétaires ou à leurs héritiers ou ayant 
couse, comme dans celui qui conserve ou rétablit toutes 
les actions des créanciers des émigrés sur les biens remis; 
dans la combinaison, enfin, des différentes dispositions  

de la loi , M. Sirey trouve la preuve que le système 

de la lo i n ’est pas un système de libéra lité mais un 

système de ju stice  p o litiq u e , si ce n ’est pas un système 
de ju stice  civile.

Ainsi ce sont des idées de justice qui ont princi­
palement dominé dans la pensée du législateur. L ’on 
ne peut donc pas dire q u ’il ait ordonné la remise à 
titre de libéralité seu lem en t, et par une libéralité 

aveugle , par une libéralité indépendante de toute 

autre impulsion. U n  tel système serait en opposition 
directe avec les termes positifs do la loi,  qui parlent
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d’actes de ju stice  à faire, de biens à remettra a u x  
héritiers de l ’émigré. D ’ailleurs, que cette justice ait 
été faite par politique ou par uu autre m otif ;  qu elle 
ait été aussi dictée, si l ’on veut,  par des sentimens de 
libéralité , il n’en est pas moins vrai que la remise n’a 
pas été une libéralité pure; il n’en est pas moins vrai 
q u ’elle a eu pour base principale des sentimens de jus­
tice- il n ’en est pas moins vrai q u ’elle devait ,  par 
c o n s é q u e n t ,  être dirigée en faveur de ceux-l'a mêmes 
auxquels avait nui la peine de la confiscation-, et ,  par 

conséquent, en cas de prédécès des anciens propriétaires', 
en faveur de leurs héritiers légitimes s’ils étaient encore 
vivans, ou en faveur des parens les plus proches, si les 
héritiers légitimes étaient aussi décédés au moment de 

la loi. C ar ,  tout en se montrant libéral,  il eut manqué 
le but de justice q u ’il se proposait, le législateur q u i , 
méconnaissant les droits d ’ un héritier légitime encore 

existant, aurait attribué tout ou partie des biens ren­
dus, à des parens éloignés auxquels la confiscation n avait 
pas fait éprouver la moindre perte ni le moindre tort.

La C o u r  de cassation a été bien éloignée elle-même 

de commettre une pareille erreur. E n  effet , si l ’on 

parcourt les arrêts q u ’elle a rendus sur la matière, on 

reconaitra qu ’ ils consacrent, au lieu de la d e t iu i ie ,  

la doctrine que nous avons professee.
Les arrêts s’appliquent à trois cas différons : 
i° Au cas où les parens de l ’émigré étaient en con­

testation avec des légataires universels, soit de l ’émi­

gré, soit (les héritiers de celui-ci;

2° A celui où l ’émigré n’avait jamais été amnistié;

7



’H -(5°)
3 ° A  celui enfin où l ’émigré, étant décédé en 18 14 , 

avant d ’avoir recueilli une hérédité ouverte pendant 
sa mort civi le ,  avait pu cependant en transmettre les 
droits à ses propres héritiers.

Dans le premier cas, c’est contre les légataires uni­
versels, dont le titre était antérieur à la lo i ,  que la 
question a toujours été décidée. Elle devait l ’ètre ainsi, 
soit parce que l ’on ne donne que ce dont on est pro­

priétaire, soit parce que l ’étendue des legs repose toute 
sur l ’ intention présumée des testateurs. O r ,  il était 
impossible q u ’un testateur eût pu et eût entendu 

léguer des biens qui  non seulement ne lui apparte­

naient pas lors du testament, mais qui  même ne lui 

avaient jamais appartenu , puisqu’ils n ’avaient été 

rendus que long-tems après son décès. Tels sont aussi 

les principaux motifs qui ont dicté l ’arrêt d ’Epinay- 
Saint-Luc et Duclaux , du. a 5 janvier 1 8 1 9 ,  l ’arrêt 
Reculot,  du 10 février 1823,  l ’arrêt Ma la fosse, du 
18 février 1824,  l ’arrêt May nard et  L a  Ferté , du 19 
mai de la même année (1).

Il est même à remarquer que ces divers arrêts, en 

préférant la famille de l ’émigré à des légataires uni­

versels dont les titres étaient antérieurs à la lo i ,  n ’ont 
p a s , d ’ailleurs , ordonné le partage des biens par 
moitié entre les pareils des deux lignes paternelle et 
maternelle de cet émigré, mais q u ’ils les ont adjugés

( 1 )  Ces  arrêts sont dans tous les recuei ls .  O n  p e u t  les voi r  n o t a m m e n t  

duns la J u ri s p r u d e n c e  général e d e D;t l loz ,  au m o t  emigre, section 3 , 

article a , §  i , et  dans le J ou r na l  d e  S i r e y ,  19.  1. 7 6  j 23. 1.  a4®} a4- 

1.  aG3 c l  'io'j.
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en totalité aux parens les plus proches au moment de 
la remise : circonstance qui rend ces arrêts favorables 
au sieur (le l ’Espina'sse père , parcé q u ’il était , au 
moment de la loi de 18 14 ? Ie parent le plus proche de 

son fils.
On doit aussi'faire observer que tous les arrêts ont 

été rendus dans des espèces où les héritiers légitimes 
de l'émigré étaient décédés eux-mêmes, et n’avaient 
pu, par conséquent, recueillir, à ce titre d ’héritiers, les 
biens qui furent postérieurement remis , ni les trans­

mettre à des tiers qui n ’étaient pas même parens de
1 * t • r émigré.

Ajoutons q u ’une jurisprudence semblable s’est 

établie pour l'application de la loi du avril iB ?.5 
sur l ’indemnité. Par arrêt du 8 février i 83o , la Cour 
de cassation a décidé que la cession, même la plus 

générale des droits héréditaires, ne comprenait pas 

l ’ indemnité accordée par cette loi à l ’émigré ou à ses 

héritiers.
Le  second cas à examiner est celui ou 1 emigie 

n’avait pas été amnistié et n’a été réintégré dans ses 

droits civils q u ’en 18 14- Ce  cas est celui de l ’arrêt 

Dcvenois.
Cet a rr ê t , qui a été invoqué par les Bonnafoux, ne 

décide absolument rien en leur faveur. Pour s’en con­

vaincre il suffit de rappeler les faits, et de les comparer 
aux motifs de la décision, mais en remarquant que 
deux arrêts ont été rendus dans cette cause, le i er, par 

défaut, du 9 mai 1821 ( c ’est celui-là seul que rappor­

tent la plupart des recueils)*, le second', contradictoire,



sur opposition, du 28 janvier i 83o. O11 le trouve à sa 
date , au bulletin civil de cassation. Les motifs de ce 
dernier arrêt sont sur-tout importans à combiner avec 

les faits.
Pierre-René Devenois, décédé le iG octobre 1794? 

avait laissé pour héritier Jacques son frère5 mais, celui- 
ci étant é m igré , l ’État  s’empara de la succession. 

Jacques Devenois mourut en i 8o5 sans avoir été amnis- 
t ié ; il ne l ’a été q u ’en i8i/j-. Son héritière naturelle 
était la demoiselle Laguerney, morte en 1808, et dont 
l ’héritier était un sieur Porcher de Longchamp.

Celui-c i ,  en 1 8 14 ? sest  présenté comme héritier de 
la demoiselle Laguerney, e t ,  comme se croyant,  du 
chef de celle-ci, héritier de Jacques Devenois auquel il 

ne parait pas d ’ailleurs q u ’ il fut même parent; il s’est 
présenté et a réclamé les biens rendus par la loi du 5 
décembre. Mais un sieur Bazire, qui  était ,  en 1 8 14 > 
le parent le pl u s  proche de l ’émigré, a demandé lui- 
même à profiter de la remise.

De là est née la question de savoir si les biens rendus 

étaient censés appartenir à l ’héritier du tems du décès, 
ou à celui du tems de l ’amnistie.

Cette question ,‘ sur laquelle la nouvelle jurispru­

dence de la C o u r  de cassation s’était fixée par 1111 arrêt 
du 7 août 1820, ne pouvait plus être sérieusement 
élevée. Il était naturel que la C o u r ,  persistant dans sa 
doctrine, décidât que l ’émigré, mort civilement au 

moment de sa mort naturelle,  11’avait pu rien trans- 
ïneitre alors, ni par conséquent avoir un héritier; 
*l«’ainsi la succession devait appartenir seulement au

\



parent le plus proche au moment de l ’ainnistie, parce 
que c’était à cette époque seulement que l ’émigré, re­
c o u v r a n t  son état civil ,  devait être réputé avoir laissé 
une hérédité. Il était conséquent aussi avec ces idées 
que la demoiselle Laguerney, morte en 1808, ne fut  
pas considérée comme ayant recueilli une succession 
qui était censée ne s’ètre ouverte q u ’en 18 14 - C ’est 
d ’après ces puissans motifs et notamment par le défaut 
d ’amnistie avant 18 14 ? que la Cour se détermina h 
refuser l ’hérédité au représentant de la demoiselle L a ­
guerney, et à l ’accorder au sieur Bazire, parent le plus 
proche de l ’émigré, et par conséquent son héritier en 
1814, au momen t où avait cessé la mort civile de l ’émigré.

Que Ton vérifie scrupuleusement ce dernier arrêt,  
et l ’on reconnaîtra q u ’il n ’a aucune analogie avec la 
cause actuelle, puisque l ’émigré l ’Espinasse fils avait 
été amnistié le ventôse an 11 ,  et que le sieur 

l ’Espinasse père, son seul héritier alors, était encore 

vivant en 1814 , n ’avait pas perdu sa qualité d ’héritier 
unique,  et était par c o n s é q u e n t  apte, d ’après la loi 
civile o r d i n a i r e ,  et appelé par la loi spéciale du 5 dé­
cembre, à recueillir les biens alors rendus.

L e  seul arrêt dont l ’espèce présente une grande 
analogie avec la cause actuelle est celui rendu, le 21 

janvier 1 8 2 1 ,  dans Tafiane de Béthune et Carnin.

Béthune-Sully fils, décéda en 1794 sous la loi du 
17 nivôse an 2 , laissant pour unique héritier le comte 
de Béthune son père, alors émigré. L ’État  qui repré­

sentait le père s’empare de la succession. E11 l ’an 1 0 ,  

le comte de Bélhune est amnistié; il se remarie , meurt

( 53 ) ;• j6[
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avant iBi/fj  mais laisse (les enfans qui lui survivent, ( i )

Plusieurs des immeubles dont s’était emparé le fisc 
au décès de Béthune-Sully fils sont rendus par la loi 

de 18 14 • Les comtes de Carnin les réclament comme 
étan t ,  au décès du fils S u l ly ,  scs plus proches parens, 
après son père, que sa mort civile comme émigré avait 
rendu incapable de succéder.

Ces prétentions sont écartées par des motifs remar­
quables :

Les biens étaient dévolus au père par la loi du 17 
nivôse an 2 ;

Le  père en était saisi par le droit commun;
Ce droit avait été  seulem ent suspendu par l ’effet 

des lois sur l ’émigration, qui  l ’avaient transmis au 
fisc ;

Mais les droits civils ayant été depuis restitués aux 
émigrés, la remise, opérée par la loi du 5 décembre 

18 14 > n a  Pu ¿ire iaite q u ’à la famille du comte 
Béthune comme ancien propriétaire , en t/utilité d ’hé­
ritier de son f i l s .

Cet arrêt présente un cas oii le succès devait paraître 

plus douteux même que dans celui qui nous occupe.

E t  cependant il déclare que le père émigré était saisi, 
suivant le droit commun , des biens de son fils, quoi­

q u ’ il ne les eut pas recueillis, à cause de sa mort civile; 

il dit que son droit n a été  que suspendu  par la main-

( 54 )
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mise du fisc; il décide que cet émigré, en qualité d ’hé­
ritier de son fils , devait être réputé Vancien p ro ­

priétaire de ces biens qui cependant n’avaient été remis 
q u ’après sa mort;  il ajoute q u ’il a transmis son droit à 
ses propres héritiers.

Tous ces principes s’appliquent littéralement à la 
cause du sieur l'Espinasse père, représenté par le sieur 
Bournet.

L ’Espinasse fils, émigré, avait été saisi aussi, suivant 

le droit com m un, en l ’an 2 et .en l ’an 4 > des biens 
de Jean-Marie et de François-Aldebert de Sévérac.

Son droit avait été aussi seulement suspendu par 
l ’effet des lois sur Immigration, qui l ’avaient transmis 

au fisc.
Mais ses droits civils lui ayant depuis été restitués, 

il a transmis, au moment de son amnistie, à son père, 
à son seul héritier,  tous ses droits aux biens dont son 
émigration l ’avait pr ivé\ e t ,  par conséquent, c’est eu 
faveur du père seul,  q u ’a pu être faite la remise opérée 

eu 1814*
On le voit; soumises au creuset d ’un examen sérieux, 

les prétentions des Bonnafoux se dissipent, tandis que 
les droits du sieur l ’Espinasse père en sortent intacts, 

consacrés, comme nous l ’avons d i t ,  par la loi,  par la 

doctrine des auteurs, par la jurisprudence des arrêts.
La loi a votilu voulu faire un acte de ju s t ic e , e t ,  

par conséquent, rendre à celui qui avait perdu. O r ,  
le sieur de l ’Espinasse père avait seul perdu les biens 

qui ont été remis; car seul il les aurait recueillis en 

l ’an S , en l ’an 11 , si la confiscation n’avait pas eu



l ieu, ou si les maux q u ’elle avait causés eussent été 
plus tôt réparés.

Se fut-elle même proposé de faire un acte de pure 
libéralité, la loi,  au moins, a déclaré rendre à llié r i-  
tier, de l ’ancien propriétaire; elle n ’a d i t , ‘d ’ailleurs, 
ni explicitement ni implicitement , q u ’elle créait une 
nouvelle classe d ’ héritiers; elle n’a pas dit aussi q u ’elle 
rendait les biens à l ’héritier' futur ; e t ,  s’en référant 
par son silence même au droit commun, elle n ’a en­
tendu , par le mot héritier , elle n ’a pu e n t e n d r e  que 

celui qui déjà était saisi du titre et des droits d ’héritier , 

s’il était vivant lorsqu’elle a paru. O r ,  le sieur l ’Espi- 

nasse père existait alors, et seul il était investi de la 
qualité d ’héritier de son fils; seul il avait été reconnu 
comme te l ,  soit antérieurement, soit à cette époque, 
par les autorités administratives ou judiciaires, par les 
créanciers de la succession comme par toutes parties 
intéressées. C ’ est donc  lui seul aussi que désignait la 
loi en appelant l ’héritier à profiler des biens re nd us.

La loi de plu£ a déclaré q u ’elle entendait respecter 

les droits acquis. O r ,  au moment où la loi a paru,  le 

sieur de l ’Espinasse père avait un droit acquis au droit 

indélébile au titre d ’héritier unique de son fils, e t ,  
par conséquent, aux avantages attachés à ce titre. Ce 

droit acquis, la loi l ’a expressément consacré; donc 
c’est à lui q u ’elle a remis les biens non vendus.

Enfin , lorsque les héritiers légitimes n’existaient 
plus en 18 14 , la jurisprudence interprétant la lo i ,  a 
attribué les biens rendus aux pareus les plus proches 
de l ’cmigié.



Or, le sieur de I’Espinasse père était, à cette époque, 
tout à-la-fois et le seul héritier légitime existant, et 
le parent le plus proche de son fils; c’est donc évi­
demment lui seul qui doit recueillir les avantages de 
la remise des biens non vendus.

Comment expliquer, d ’après ces observations, l ’as­
sertion de l ’avocat de la dame et du sieur Desrois, 
qui , après avoir succombé sans adversaire sur un 
simple pourvoi, s’est hasardé à dire dans un écrit,  

que si le fond de l ’affaire avait été examiné, l ’arrêt

aurait été cassé.
Assertion imprudente! œuvre éphémère des désirs 

pris pour la réalité ou des illusions de l ’amour-propre, 
que l ’on a considérées comme le succès.

Assertion irréfléchie! comme si de graves magistrats 

livraient au public les secrets de leurs délibérations; 
comme s i ,  lors même que le pourvoi aurait été admis, 

une dissertation approfondie et le frottement de la 
contradiction n’eùt pas fait jaillir une lumière propre 
à éclairer et à guider les esprits même incertains.

C ’est cependant peut-être cette étrange assertion 
q u i ,  imposant au tribunal de première instance, l ’a 

déterminé à repousser la doctrine que lui offraient les 

deux arrêts rendus par notre Cour dans cette même 

cause; c ’est par elle q u ’il a sans doute été entraîné 

dans un tel oubli des principes, que non seulement il 
a attribué aux Bonnafoux une partie de la terre d ’Auzat 

rendue par la loi du 5 décembre 18 14 ,  mais q u ’il a 

aussi ordonné en leur faveur le rapport au partage, 

soit du 8mc de la terre de Saiut-M artin , restitué au 
8
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sieur l ’Espinasse père avant cette lo i ,  soit même de 
tous les autres biens meubles et immeubles provenus 
de la famille Sévérac, et qui lui avaient été délaissés 
irrévocablement depuis plus de dix années par plusieurs 
actes administratifs.

L e  8me de la terre de Saint-Martin faisait partie de 
la sénatorerie attachée à la Cour de Riom. Il en fut 

détaché, par une ordonnance royale du 4 juin i8 i4>  
comme les autres propriétés particulières acquises par 
voie de confiscation , que cette ordonnance déclara 

restituer aux anciens propriétaires dans l ’état où elles 

se trouvaient.

Ainsi, le 4 juin, le sieur de l ’Espinasse père, comme 
seul héritier et seul représentant de l ’ancien pro­

priétaire, son fils, eut à cet objet un droit acquis, 
indépendant de la remise faite par la loi du 5 décembre 
suivant. C o m m e n t  s’est-il donc fait que le tribunal 
ait cru pouvoir, en vertu de cette loi, faire participer 
les Bonnafoux aux avantages d ’une restitution qui 

l ’avait précédée?

L ’erreur du tribunal est encore plus saillante rela­

tivement aux autres biens meubles et immeubles pro­
venant de la famille Sévérac.

L e  sieur de l ’Espinasse père avait été envoyé en pos­
session de ces biens, dès l ’an i i  et dès l ’an 1 2 ,  en 

vertu du certificat d ’amnistie q u ’il avait obtenu , le 5 
ventôse an 11 (24 février i 8o3) ,  pour son fils alors 
décédé.

Des anétés pris, les 11 germinal an 1 1 ,  25 thci-

(  5 8  )



midor an n ,  7 frimaire an 12 ,  par les préfets de la 
I l a u  t e - L o i r e , du C an ta l ,  du Puy-de-Dôme, lui dé­
laissèrent,  comme au seul héritier de son iils émigré 
amnistié, tous les biens que celui-ci avait possédés dans 
ces trois départemens. L ’arrêté du préfet du Cantal  
lui abandonna aussi, par une disposition expresse, les 
portions des terres de Vertessère et de Sévérac, qui 
étaient advenues au fils, par succession, pendant son 
émigration.

Ces actes administratifs ont toujours été respectés-, 
ils ont reçu leur pleine exécution. L e  sieur de l ’Espi- 
nasse, usant des droits qui lui avaient été conférés, a 
cédé, le 8 vendémiaire an i!\ (29 septembre i 8 o5 ) ,  
t o u t  ce qui lui avait été délaissé , au sieur Grenier qui 
lui -même en a disposé à son gré depuis cette époque 

reculée.
Par quel aveuglement le tribunal a-t-il cru pouvoir 

condamner le sieur de l ’Espinasse à rapporter tous ces 
objets au partage q u ’il a ordonné? et comment, 
même dans son systèm e sur le sens de la loi du 
5 déc em bre 181/^ ne s’est-il pas aperçu que cette loi 
commandait impérieusement, par son article i cr, de ne 

porter aucune atteinte a u x  droits acquis avant la p u ­
blication de la Charte constitutionnelle} et qui sei'aicnt 
fonde's sur des lois ou des actes du gouvernement} re- 

latifs à Vémigration.
Ne nous étonnons cependant pas trop de cette aber­

ration. On sait que,  lorsqu’au point de départ,  011 

ne prend pas le droit chemin, plus on avance, plus 011 
s’écarte de la vraie route.

(  5 9  )  7^



JS Pt ( « . )

Riais c’est trop nous occuper de ces erreurs secon­
daires, q u ’il suffit de signaler pour les faire reconnaître, 

ei qui doivent, d ’ailleurs, subissant le sort de l ’erreur 
principale, être réformées comme elle.

Celte  réformation est commandée par la lo i ,  par 
l ’équité comme par la justice, par la jurisprudence de 
la Cour de cassation, comme par celle de la cour de 
Rio m.

P a r  la l o i , qui considère les biens rendus comme 
une partie intégrante, comme un accessoire nécessaire  

de la succession de l ’émigré, puisqu’elle les soumet à 

contribuer aux dettes héréditaires; qui n ’a d ’ailleurs 
ni déclaré ni entendu établir deux ordres de succession 
dans la même personne, et q u i ,  rendant les biens à 
l ’héritier de l ’ancien propriétaire, les a nécessairement 
rendus à celui-là seul sur la têteduquel,  au moment de 
sa publication , reposait ce titre d'héritier,  à celui-là 
seul à qui les charges c o m m e  les bénéfices de l ’hérédité 
avaient été depuis long-tems t r a n sm is ,  lo r s q u e ,  s u r ­

to u t ,  existant au moment de la lo i ,  il réclamait lui-
i  %  ̂ 4

mêmd'l’es avantages de la remise.

P a r V équité comme p a r la  ju stice  ; car c ’est l ’équité 

du législateur qui a dicté l ’acle de justice q u ’il proclame 

dans le préambule même de la loi. Or, l 'équité voulait 

que l ’on effaçât les dernières traces d ’une confiscation 
odieuse, d ’une confiscation rayée depuis long-tems de 

notre législation criminelle, d ’une confiscation vio­

lente, reste affligeant d ’ un tems de discorde et d ’éga- 
remens. L ’équité voulait aussi que l ’acte de justice lut 
dirigé en faveur de celui-là seul à qui les biens confis-



qués avaient été enlevés. Or, quel autre que le sieur 
del'Espinasse père, seul héritier de son iils au moment 
de son décès, au moment de son amnistie, aurait re­
cueilli ces biens si les rigueurs de la confication ne l ’en 
avaient privé ? quel autre donc doit recueillir les 
faibles restes de cette succession?

Enfin par la jurisprudence de la  Cour de cassa­
tion j comme par celle  de la  Cour de Riom .

Par la jurisprudence de la Cour de Riom, qui  s’est 
manifestée deux fois sur les mêmes questions, dans 
cette même cause, en faveur du sieur de l ’Espinasse 
père, q u ’elle a déclaré seul héritier, seul représentant 
de l ’émigré amnistié son fils. L ’un des arrêts fut même 
l ’ouvrage solennel des chambres réunies.

Par celle de la Cour de cassation, qui n ’a eu que
dans \i ne «Soule %oacasionv* dans.ia cay&e.jle Béthuue- 

*r\  AM.

S ullyfc.&e.5i P 1P#KWie cIuesUon a l)eu Pl'es identique, 
et qui l ’a résbliïô dans un seti£;*itttrorAble au sieur de 

l ’Espinasse. D ’autres arrêts, quoique moins applicables,

csK c,es.
n ’existait  'plus au moment de la lo f* n'ont 'cepeyfnftt 
appelé h recdj^lHW è^^iens,1̂ (4 4 i9t»^u’un seul parent, 

c’est-à-dire le parent le plus proche de l ’émigré; e t ,  

dans la cause, le parent le plus proche est encore le 
sieur de l ’Espinasse père.

Le sieur de l ’Espinasse, ou le sieur Bournet son 
représentant, peut aussi invoquer la doctrine des 
auteurs modernes.

Ainsi il réunit en sa faveur les termes et l ’esprit de 

la loi,  le poids des opinions les plus puissantes, l ’au-



torité des arrêts les plus respectables, tous les principes 
comme toutes les considérations. Pourrait-il  craindre, 
avec de tels moyens,  de succomber dans sa nouvelle 

lutte contre des cédataires de droits litigieux, q u i ,  
se déguisant sous le masque de parens éloignés de l ’é­
migré amnistié; qui, empruntant le nom de collatéraux 
dont un modique salaire a acheté la complaisance, 
viennent contester encore des droits évidens et consa­

crés déjà deux fois par la justice éclairée de la Cour?
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